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PREMIÈRE SÉANCE
Lundi 19 octobre 2009 (matin)

Présidence de M. Hafnaoui AMRANI
La séance est ouverte à 10h
1. Ouverture de la session
M. le Président Hafnaoui AMRANI a souhaité la bienvenue à tous, en particulier aux nouveaux membres et a souligné combien il était honoré de présider les débats de l’Association. Il a formulé le souhait que l’ASGP demeure un forum de dialogue vivant et propice à l’enrichissement mutuel, grâce au travail de tous ses membres. Il a encouragé es membres à participer à la conférence qui devait se tenir à la fin de la semaine sur l’évaluation du Parlement, organisée par l’UIP en coopération avec l’ASGP.
2. Elections
M. le Président Hafnaoui AMRANI a annoncé qu’un poste de membre ordinaire du Comité exécutif était vacant à la suite du retrait de Mme Masika KATSUVA. Lors de sa réunion le jour précédent, le Comité exécutive a jugé qu’il serait sage de pourvoir cette vacance au cours de la présente session.
Cette proposition a été acceptée.

M. le Président a annoncé que l’élection se tiendrait le mercredi 21 octobre à 11h, la date limite de dépôt des candidatures étant fixée à 16h le mardi 20 octobre.

M. le Président a rappelé aux membres qu’il était d’usage que des membres expérimentés et actifs de l’Association soient candidats, plutôt que des nouveaux membres.
3. Ordre du jour
M. le Président Hafnaoui AMRANI a lu l’ordre du jour proposé :
Lundi 19 octobre (matin)

10h00
Ouverture de la session 
Ordre du jour de la Session


Nouveaux membres 


Débat général : La fonction de Secrétaire général

Conduite du débat : M. Andres LOMP, Directeur des relations parlementaires, du Parlement d’Australie

Communication de M. Xavier ROQUES, Secrétaire général de la questure de l’Assemblée nationale française : « La réforme de l'examen des textes en séance publique à l'Assemblée nationale »

Communication de M. Vladimir SVINAREV, Secrétaire général du Conseil de la Fédération de l’Assemblée fédérale de la Fédération de Russie : « Activité du Conseil de coordination des dirigeants des appareils des organes juridiques de l’autorité publique de la Fédération de Russie »

Lundi 19 octobre (après-midi)

14h30
Deuxième projet de rapport de M. Alain DELCAMP, Secrétaire général du Sénat français sur l’autonomie des Parlements

Communication de M. Alain DELCAMP, Secrétaire général du Sénat français : « La représentation des collectivités territoriales par le Sénat français »
Communication de M. PARK Kye Dong, Secrétaire général de l’Assemblée nationale de la République de Corée : « La coopération des administrations parlementaires, le début d’une démocratie parlementaire mondiale »

Communication de Mme. Maria Raquel MESQUITA MELO, Cadre supérieur au bureau de gestion stratégique de la Chambre des députés du Brésil: « Le défi de l’exécution du plan stratégique à la Chambre des députés brésilienne »

Mardi 20 octobre (matin)
9h00
Réunion du Comité exécutif

10h00

Présentation par M. Pitoon PUMHIRAN de l'organisation de la prochaine session (mars-avril 2010)


Débat général : L’auto-évaluation administrative dans les parlements

Conduite du débat : M. Hafnaoui AMRANI, Président de l’ASGP, Secrétaire général du Conseil de la Nation de l’Algérie

Présentation de M. Gherardo CASINI (Centre mondial pour les TIC au Parlement)

Communication de M. P D T ACHARY, Secrétaire général de  Lok Sabha d’Inde : « Les problèmes constitutionnels soulevés par le serment que prêtent les membres d’une nouvelle Lok Sabha (Chambre du Peuple)»
Mardi 20 octobre (après-midi)
14h30
Communication de Mme Doris Katai Katebe MWINGA, Secrétaire général de l’Assemblée nationale de Zambie : « L’outrage au Parlement commis par les députés : l’expérience de la Zambie »

Communication de Mme Fatou Banel SOW GUEYE, Secrétaire générale du Sénat du Sénégal : « Bicaméralisme inégalitaire : le cas du Parlement sénégalais »

Communication de M. Pedro Agostinho DE NERI, Secrétaire général de l’Assemblée nationale d’Angola : « Le système parlementaire en Angola »

16h00

Heure limite de dépôt des candidatures pour l’élection destinée à pourvoir un poste au comité exécutif (un membre)

Mercredi 21 octobre (matin)
9h00
Réunion du Comité exécutif

10h00
Communication de M. Georg POSCH, Secrétaire général du Parlement autrichien : « L’atelier de la démocratie au Parlement autrichien : participer, influencer, agir ».

Communication de M. V.K. AGNIHOTRI, Secrétaire général du Rajya Sabha d’Inde : « Dissolution de la Lok Sabha ou chambre basse du Parlement : impact sur le programme législatif et autres questions »

11h00

Election destinée à pourvoir un poste de membre au comité exécutif

Mercredi 21 octobre (après-midi)
14h30

Présentation de M. Martin CHUNGONG sur les récentes activités de l’UIP

Communication de M. Félix OWANSANGO DEACKEN, Secrétaire général du Sénat gabonais : « L’expérience gabonaise des immunités parlementaires »


Modification du règlement proposé par M. Ian HARRIS, Secrétaire général de la Chambre des représentants de l'Australie : débat et décision

Nonobstant l’article 14, à compter de la clôture de la session d’automne 2010, le Comité exécutif est composé de douze membres élus, dont trois Vice‑présidents. L’élection du troisième Vice-président se tiendra lors de la session d’automne 2010. Cette règle temporaire s’éteindra dès lors qu’une vacance interviendra pour un ou plusieurs des mandats de Vice-président, et n’entrera pas en vigueur si une telle vacance se produit avant la session d’automne 2010.
Questions administratives et financières

Examen du projet d’ordre du jour de la prochaine session (Bangkok, mars 2010)

Clôture 

Jeudi 22 octobre
9h00
Conférence sur « Evaluer le parlement : objectifs, méthodes, résultats et impact » – organisé conjointement avec l’UIP

_____
L’ordre du jour a été approuvé.
M. le Président a indiqué que le Comité exécutif avait réaffirmé l’importance pour les membres de respecter les temps de parole impartis pour les diverses interventions
4. Nouveaux membres
M. le Président Hafnaoui AMRANI  a annoncé que le secrétariat avait reçu plusieurs candidatures qui avaient été soumises au Comité exécutif et acceptées :
M. Alexis Wintoniak


Secrétaire général adjoint du parlement autrichien






(remplace M. Sigurd Bauer)

Mme Susanne Janistyn


Secrétaire général adjoint du parlement autrichien
M. Ivan Slavchov

Secrétaire général de l’Assemblée nationale de Bulgarie






(remplace M. Ognyan Avramov)

M. Gary W. O’Brien


Greffier du Sénat du Canada







(remplace M. Paul C. Bélisle)

Mr David Byaza Sanda
Secrétaire général du Sénat de la République démocratique

du Congo







(remplace Mme Martine Masika Katsuva)
M. Norbert Libya Djubu
Secrétaire général de l’Assemblée nationale de la

République démocratique du Congo







(remplace M. Constantin Tshisuaka Kabanda)

M. Klaus Welle



Secrétaire général du Parlement européen







(remplace M. Julian Priestley)

M. Tsuneo Sedo
Secrétaire général adjoint de la Chambre des représentants

du Japon

(remplace M. Makoto Onitsuka, devenu Secrétaire général)

M. Gedeminas Aleksonis
Secrétaire général par intérim du Seimas de la République

de Lituanie







(remplace M. Gintautas Vilkelis)

M. Sandag Magnaisuren

Secrétaire du secrétariat du Grand Khoural de l’État de 

Mongolie







(remplace Mme Jambalsuren Narantuya)

M. Roman Yano



Greffier de la Chambre des délégués de Palaos
(Ce pays adhère à l’ASGP pour la première fois)

M. Lech Czapla



Secrétaire général par intérim du Sejm de la Pologne






(remplace Mme Wanda Fidelus-Ninkiewicz)

M. Ion Moraru



Secrétaire général du Sénat de la Roumanie

(remplace M. Constantin-Dan Vasiliu, qui est devenu
Secrétaire général adjoint et reste membre de l’ASGP)

M. Thomas D. Kashillilah
Greffier de l'Assemblée nationale de Tanzanie

(remplace M. Damian Simon Foka)
M. Abdulrahman Alshamsi 
Secrétaire général adjoint du Conseil national de la 

fédération des Emirats arabes unis

Les nouveaux membres ont été acceptés.
5. Débat général : la fonction de Secrétaire général

M. le Président Hafnaoui AMRANI a invité M. Andres LOMP, directeur des relations parlementaires du Parlement australien, à ouvrir le débat.

M. Andres LOMP a fait la présentation suivante:

Réflexions passées
Naturellement, la fonction de secrétaire général d’une assemblée parlementaire est un thème qui a été abordé à plusieurs reprises par l’Association des secrétaires généraux des Parlements (ASGP). Parmi les réflexions passées les plus récentes, on trouve :

· en 1984 : Le Rôle des secrétaires généraux de Parlements
 (A.M. De Guzman, secrétaire général du Batasang Pambansa aux Philippines) ; 

· en 2000 : Le Rôle du secrétaire général dans la gestion du Parlement
 (M. Ugo Zampetti, secrétaire général de la Chambre des députés en Italie) ; et 

· Le Rôle d’encadrement du secrétaire général était le thème d’un débat général lors de la session d’avril 2003 de l’ASGP, débat dirigé par M. Xavier Roques, secrétaire général de la questure de l’Assemblée nationale française
.

L’introduction au débat général proposé pour octobre 2009 va passer en revue de nombreux points abordés par les participants précédents, notamment lorsqu’il y a eu des changements ultérieurs significatifs. On en profitera pour passer en revue plusieurs aspects concernant le rôle de secrétaire général, notamment l’organisation de l’administration parlementaire, le rôle double du secrétaire général en tant que conseiller en loi parlementaire et en tant que directeur des opérations, ainsi que l’importance de la direction assumée par le président et le secrétaire général. Enfin, on se penchera sur trois aspects de la fonction de secrétaire général :
· les dispositions concernant les nominations ;

· les dispositions concernant la résiliation des fonctions ; et

· les dispositions disciplinaires.

Organisation de l’administration parlementaire
L’importance d’un parlement représentatif dans l’établissement de l’autorité de la loi est reconnue de manière croissante dans le monde à titre d’élément essentiel à une gouvernance saine et efficace. Il est difficile d’imaginer qu’un organisme législatif, même élémentaire, puisse fonctionner efficacement sans administration parlementaire. Les membres d’un parlement nécessitent généralement l’assistance de personnel pour appliquer les dispositions et autres décisions de leur organisme législatif tout en les aidant dans le cadre de leurs activités de comité et autres (notamment une assistance bibliothécaire). La façon dont cette assistance, c’est-à-dire l’administration parlementaire, est assurée est un élément clé permettant la gouvernance efficace d’un pays. 

L’organisation de l’administration parlementaire est souvent déterminée par des dispositions ou clauses constitutionnelles (autres dispositions dans le cas de législatures fonctionnant dans le cadre d’une constitution écrite). Ainsi, si les dispositions constitutionnelles d’un pays prévoient un appareil observant la doctrine de séparation des pouvoirs, il est vraisemblable que l’administration de chaque branche de la législature (l’exécutif et le judiciaire) soit répartie en compartiments distincts. 

Dans les pays ayant adopté le système de Westminster, selon lequel l’exécutif fait partie du législatif, ces compartiments sont parfois flous. Ainsi, dans certaines juridictions, les employés travaillant pour le Parlement sont embauchés et employés dans le cadre de dispositions législatives qui s’appliquent à la fonction publique répondant aux besoins de l’exécutif. Cela était le cas en Australie pendant les 98 premières années d’existence de ce pays. Les employés parlementaires obéissaient à la loi sur la fonction publique (Public Service Act). Toutefois, on avait veillé à ce que les dispositions relatives au service parlementaire soient différentes selon cette même loi. Par exemple, en ce qui concerne le personnel parlementaire, le président de la Chambre des représentants déléguait de nombreuses fonctions restantes à une agence indépendante de fonction publique.

Dans certaines juridictions (par exemple aux États-Unis), on pratique la doctrine « To the victor, the spoils », c’est-à-dire « le butin va aux vainqueurs (du scrutin) ». Il existe cependant une base solide d’employés apolitiques qui assurent une continuité et une mémoire corporative. Ceci est valable pour les deux chambres, sous l’égide du Parlementaire. Le Parlementaire de la Chambre des représentants américaine est un membre respecté de l’ASGP. La plupart des parlements ayant adopté le système de Westminster ont pour approche de se doter d’un personnel apolitique. Ceci est particulièrement important lorsqu’on attend du service public général de mettre en application les politiques du gouvernement du jour et d’aider à les promouvoir auprès du grand public. Il est important que le personnel parlementaire, de même que le personnel judiciaire, reste en dehors d’un processus de promotion des politiques gouvernementales.

Cela ne signifie pas qu’il n’y a pas de mouvements de personnel entre compartiments. Dans les cas où les administrations sont organisées de manière à ce que le service parlementaire et le service exécutif travaillent côte-à-côte, les employés prometteurs du service parlementaire sont souvent tentés de ou poussés à demander un transfert vers le service de l’exécutif. Comme dans tout mouvement latéral, il est important qu’il n’y ait pas de conflit d’intérêt réel ou même apparent.

Proposer des conditions de service appropriées au personnel parlementaire est également une question importante. Au cœur de ce problème se trouve la rémunération, qui doit être compétitive par rapport à celle d’employés comparables travaillant dans la fonction publique. Dans le cas d’une législature bicamérale, il est également important que les conditions offertes aux employés des deux chambres soient si ce n’est identiques, du moins similaires. Ceci ne s’applique pas seulement aux salaires. En termes de conditions de service, il existe d’autres éléments essentiels aux yeux des employés, par exemple des logements appropriés et des équipements tels qu’ordinateurs et accès Internet. Les possibilités d’apprentissage sur le lieu de travail et de développement professionnel sont des aspects qui sont importants aux yeux des employés.

Dans la mesure du possible, il est important que les employés soient en mesure d’effectuer des plans de carrière parlementaire sous une forme ou sous une autre. D’autre part, il est souhaitable de disposer d’une déclaration de compétences nécessaires aux promotions au sein du service parlementaire de manière à ce que les processus de sélection soient transparents et que les employés sachent dans quels domaines ils doivent faire des progrès pour pouvoir prétendre à des postes supérieurs. La Chambre des représentants australienne a mis au point une liste de compétences considérées comme importantes pour travailler au sein d’une chambre législative et des comités parlementaires.

Selon l’expérience de la Chambre des représentants australienne, toute déclaration de compétences doit également couvrir des domaines de travail allant au-delà de la sphère « parlementaire » traditionnelle. Il est important par exemple d’inclure des compétences s’appliquant aux employés en finance et du personnel, et qu’il n’existe pas de concept d’employés de seconde classe. Dans la mesure du possible, il est conseillé que l’équipe dirigeante connaisse les besoins et les exigences de fonctionnement de domaines de ce type. Le département de la Chambre des représentants a la chance d’être dotée d’une seconde chambre, que nous appelons actuellement le Comité principal, et dans laquelle le personnel des comités, le personnel technique et d’autres employés peuvent examiner les tâches effectuées par les employés travaillant dans la Chambre, évaluer si l’expérience leur plaît et s’ils ont les aptitudes nécessaires pour exercer les fonctions requises.

Le rôle du secrétaire général / greffier 
La plupart des secrétaires généraux exercent un rôle double. Tout d’abord ils sont le conseiller principal en matière de loi parlementaire et de procédures de leur législature. Le second rôle est essentiel : ils assurent le fonctionnement efficace de leur parlement, ce qui implique de vastes responsabilités en termes de gestion du personnel parlementaire, des budgets et des actifs. 

L’un des principaux éléments permettant un fonctionnement optimal des fonctions parlementaires est la relation entre le secrétaire général et le président. À l’occasion d’une conférence organisée sous l’égide de l’école Australia / New Zealand School of Government (ANZSOG) et intitulée « Westminster est-il mort à Westminster (et pourquoi cela est important) », le Professeur Rod Rhodes de l’Australian National University a décrit ainsi la relation entre les employés de la fonction publique et les ministres :

Aussi démodé que cela puisse paraître, la bureaucratie a ses vertus. Elle sert de référentiel de connaissances spécialisées et de contrepoids à l’opportunisme politique de court terme. La fonction publique est le locus de la mémoire institutionnelle et la porteuse du scepticisme institutionnel. Elle représente l’intégrité et la probité contre les intérêts partisans et la corruption. C’est également une nécessité politique. Les ministres veulent certes une rapidité de réaction et de meilleurs services, mais ils veulent également les arts plus anciens. Les bons secrétaires de département repèrent les pièges avant que les ministres n’y tombent et extirpent les ministres qui se sont fait prendre avant de prétendre qu’ils ne se sont jamais fait prendre
.

Ces mêmes concepts s’appliquent à la relation entre le secrétaire général et le président. Le président mérite des conseils francs et directs sur les questions procédurales et administratives, et il est souvent préférable que le président explore d’abord une question avec le secrétaire général dans son rôle de gardien de la mémoire institutionnelle et qui représente souvent une source de scepticisme non partisan / confidentiel. En se reposant sur une longue période d’observations d’exemples d’un secrétaire général efficace et d’un secrétaire général moins accompli, on remarque une caractéristique facilement identifiable : l’anticipation des conséquences procédurales et administratives qu’une action peut entraîner. Si un président semble avoir choisi une voie qui pourrait se solder par un échec, il relève du devoir du secrétaire général de mettre ce point en évidence. Des membres du Parlement autres que le président, et même tout élément du spectre politique, peuvent demander conseil. Souvent, l’opposition peut seulement se tourner vers le secrétaire général et son équipe pour demander conseil, et non vers le nombre bien supérieur d’employés ministériels et d’agences au service du gouvernement. Cette approche apolitique et une apparence de neutralité partisane représentent un facteur essentiel qui différentie le service parlementaire australien de celui d’autres pays.

Bien sûr, une relation de cette nature repose sur la confiance et la compréhension. Une autre caractéristique déterminante pour le succès d’un secrétaire général et de son équipe est la confidentialité. Notamment dans les rapports avec le président, il n’est pas approprié que le secrétaire général rende des informations publiques en cas de divergence d’opinions. La plupart des secrétaires généraux de l’Association ne sont pas des membres élus de la législature. Certains sont cependant des membres élus, et on trouve des avantages et des inconvénients dans les deux approches. Au bout du compte, c’est généralement le président qui est le représentant élu et, dans de nombreuses juridictions, il est élu par ses pairs. Le pouvoir de décision ultime revient au président bien que, dans plusieurs nations (dont l’Australie fait partie), le président n’est pas impliqué dans les décisions administratives quotidiennes. Cette distance est avantageuse pour le personnel et pour le président.

Les secrétaires généraux de Parlements jouent un rôle clé en apportant au président et à la chambre parlementaire dans son intégralité des conseils sur les questions procédurales. Pour remplir efficacement ce rôle, il est important qu’il soit exercé en toute indépendance et avec intégrité. On fait appel au secrétaire général pour remplir deux rôles : 
· celui de conseiller en chef sur la loi du Parlement, et

· celui de manager / directeur d’agence. 
Les fonctions administratives nécessitent généralement plus de temps. Toutefois, les principaux acteurs du processus politique, notamment le chef du gouvernement et d’autres membres de l’exécutif, dépendent du secrétaire général pour recevoir des conseils bien fondés en ce qui concerne la loi parlementaire. D’autre part, ces conseils sont fréquemment demandés à l’improviste et sous une intense pression.

Les secrétaires généraux sont souvent observés de près par les acteurs du processus politique. On attend d’eux qu’ils aient une connaissance approfondie des règles et des précédents. On attend également du secrétaire général qu’il obéisse aux règles de l’institution, qu’il fasse preuve de respect et qu’il applique de solides principes de bonne gouvernance dans le cadre des relations nationales et internationales.

Responsabilités de direction : l’importance du président et du secrétaire général

Les responsabilités de direction représentent une considération extrêmement importante dans l’organisation et la constitution d’une administration parlementaire efficace. La Chambre des représentants australienne a donné la priorité à deux aspects de ces responsabilités : les responsabilités individuelles et les responsabilités corporatives.

Responsabilités individuelles de direction 
En Australie, on constate qu’il a été préférable d’avoir un président à la tête du Parlement qui ne s’implique pas dans les considérations quotidiennes administratives, financières et de personnel. Selon des dispositions qui ne sont plus en vigueur, le président représentait un recours final dans les affaires administratives. Cela entraînait occasionnellement des difficultés, qu’elles soient réelles ou perçues. On a trouvé préférable de confier les responsabilités ultimes de direction au secrétaire général, dont les fonctions comprennent la promotion et le respect des valeurs du service parlementaire et du code de conduite parlementaire.

Toutefois, cela ne veut pas dire que toutes les responsabilités de direction au sein d’une administration sont confiées au secrétaire général. L’un des concepts fondamentaux des responsabilités de direction telles qu’elles sont promues et pratiquées au sein de l’administration de la Chambre des représentants australienne est que les responsabilités de direction sont exercées par presque chacun au sein de l’organisation en fonction des circonstances. On encourage les employés à accepter et à développer leurs qualités de direction, que ce soit dans les situations quotidiennes de travail ou à l’occasion de formations externes.

La Chambre des représentants est une agence disposant d’une accréditation Investors in People (IiP). L’IiP a établi une norme internationalement reconnue qui est destinée à améliorer les performances en permettant aux employés de se développer. Il existe des normes et des indicateurs de performance. Le site de l’IiP se trouve à l’adresse suivante : http://www.investorsinpeople.co.uk/Pages/Home.aspx. 

Le programme de développement des qualités individuelles de direction a été mis au point et est piloté par l’IiP. En préparation pour cette norme, le département a créé quatre groupes de travail consacrés chacun aux thèmes suivants :

 Responsabilités et qualités de direction, 

 planification et évaluation,

 communication, et

 formation et développement.

Le groupe consacré aux responsabilités et qualités de direction a donné sa définition de ce concept tout en déterminant les qualités et les modes de comportement qu’ils attendaient d’un bon dirigeant. Treize caractéristiques ont été identifiées. Les employés ont ensuite évalué les performances de leur superviseur par rapport à ces treize points. 

L’opportunité donnée aux employés de communiquer l’opinion qu’ils ont de leur superviseur fait partie intégrante du cycle annuel d’évaluation des performances professionnelles. Ces évaluations sont généralement effectuées par tout un groupe de travail, mais elles peuvent aussi être effectuées par des individus. Les résultats sont communiqués au directeur de chaque superviseur avant le début des évaluations personnelles de performances.

L’année 1998 est un point de référence en termes de satisfaction des attentes des employés vis-à-vis de la direction départementale. Nous avons depuis rationalisé les caractéristiques et conduit des sondages réguliers de ce type. Cela nous permet de voir l’amélioration de la direction au niveau du département et de publier un indice de satisfaction vis-à-vis de la direction. Cet indice a montré, à l’exception de cette année, une augmentation continue de cette satisfaction. Cette année on constate un léger déclin, mais celui-ci n’est pas statistiquement significatif.

 1998 : 42 % 

 1999 : 64 %

 2001 : 54 %

 2003 : 67 %

 2005 : 72 % 

 2006 : 78 %

 2007 : 87 %

 2008 : 87 %

 2009 : 85 %.
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Il semble légitime de conclure que de bonnes qualités de direction individuelles et de groupe vont conduire à de bonnes pratiques de direction corporative. Les deux concepts sont liés.

Direction corporative
Par « direction corporative », on entend la réputation qu’une organisation ou qu’une agence possède de par sa position de chef de file dans son domaine. Par exemple, certains producteurs de produits de consommation rapide se sont forgé une réputation de direction corporative en produisant des repas rapides et à faible prix. Ils essaient maintenant d’étendre leur réputation de manière à couvrir également une bonne nutrition. De même, la compagnie aérienne australienne Qantas s’est forgé une réputation de direction corporative en matière de sécurité aérienne (point illustré dans le script du film Rainman, avec Tom Cruise et Dustin Hoffman). 

Dans la sphère parlementaire, la Chambre des représentants australienne s’est forgé une réputation de plus de 100 ans en matière de précision du travail qu’elle effectue. Lorsqu’on travaille dans le domaine de la législation, il faut que les lois soient traitées et reproduites avec une précision absolue. 

En histoire juridique anglaise, on raconte qu’un homme aurait été pendu en raison d’une virgule manquante dans un texte législatif. La ponctuation peut considérablement altérer la signification. Par exemple, on aurait demandé à des étudiants en université de ponctuer la phrase suivante :


la femme dit l’homme n’est rien 

Les hommes ont ponctué la phrase comme suit :


la femme, dit l’homme, n’est rien.

La version des étudiantes de sexe féminin était la suivante :


la femme dit : l’homme n’est rien.

La perception du public quant à la qualité de la direction au sein du département s’est améliorée, et celui-ci s’est forgé une réputation de référence en matière de développement du personnel. L’un des avantages de cette perception est que les employés ont souvent envie d’être embauchés au sein du département en raison des opportunités de développement professionnel offertes. De même, ils souhaitent rester en raison des avantages en termes de développement par rapport à ceux offerts par des institutions similaires.

Qualifications, nominations, révocations et résiliation des fonctions
La façon dont le secrétaire général est nommé, la durée de son mandat et les circonstances dans lesquelles il peut être sanctionné et révoqué déterminent grandement l’indépendance de ce poste, de même que le fait qu’un secrétaire général soit un membre élu de l’Assemblée ou un fonctionnaire nommé ou élu par l’Assemblée.

Nominations

En Australie, les secrétaires généraux sont des fonctionnaires non élus nommés par le président pour un mandat non renouvelable de 10 ans maximum. Ces dispositions sont semblables à celles en vigueur pour l’auditeur général national ; leur but est de garantir un maximum d’indépendance. En effet, si cela était permis par la loi, on pourrait penser que les conseils d’un secrétaire général soient influencés par le fait qu’il cherche à obtenir un renouvellement de son mandat.

Le parcours et l’expérience du secrétaire général contribuent à l’autorité qu’il exerce dans ses fonctions. Une formation juridique ou une longue expérience au sein du Parlement contribue à donner au secrétaire général l’autorité requise.

L’article 58 de la loi sur le service parlementaire stipule que le président qui effectue la nomination au poste de secrétaire général du Sénat ou de la Chambre des représentants ne peut nommer une personne à ce poste que si celle-ci dispose d’une excellente connaissance et d’une solide expérience dans le domaine de la loi parlementaire, des procédures et des pratiques pertinentes. 

Les secrétaires généraux peuvent recevoir par écrit des lignes directrices générales quant à la gestion et à la direction des employés du service parlementaire. Toutefois, la loi stipule également que les secrétaires généraux des deux chambres ne doivent pas recevoir de lignes directrices de la part du président en ce qui concerne les conseils demandés au secrétaire général ou donnés par celui-ci au sujet de la chambre dont il dépend ou de ses comités ou membres. 

Mesures disciplinaires
La loi sur le service parlementaire définit certaines valeurs parlementaires ainsi qu’un code de conduite. Parmi ces valeurs, on trouve un attachement aux normes d’éthique, des qualités de direction, des décisions concernant l’emploi faites en fonction du mérite, un engagement pour la non-discrimination et la reconnaissance de la diversité sur le lieu de travail, l’orientation des performances, l’égalité, etc. On trouve aussi certaines valeurs spécifiques au Parlement :

· Indépendance vis-à-vis du gouvernement exécutif des conseils et du soutien donnés au Parlement ; 

· Caractère non partisan et impartialité des conseils et services ;

· Responsabilité vis-à-vis du Parlement.

Le non-respect du code de conduite peut entraîner un blâme, une retenue ou réduction salariale, un déclassement ou une résiliation de mandat. Les secrétaires généraux doivent agir conformément au code de conduite et promouvoir les valeurs du service parlementaire.

En pratique, en cas d’allégations de non-respect de ces valeurs ou du code de conduite par les secrétaires généraux, le président demande l’avis du commissionnaire au service parlementaire.

Résiliation de mandat
Le mandat d’une personne au poste de secrétaire général peut être résilié par le biais d’une résolution de la chambre compétente, un préavis de six jours de séance étant nécessaire. Ladite résolution doit mentionner le motif de la résiliation de mandat pour cause de mauvaise conduite, d’incapacité due à une inaptitude physique ou mentale, ou encore d’insolvabilité.

On considère que le mandat de 10 ans des secrétaires généraux actuels du Parlement national australien a commencé au début de la législation. Leurs précédentes années de service n’ont pas été prises en compte. La première période de 10 ans va se terminer en décembre 2009.

Cette échéance étant proche, d’un point de vue personnel, quatre considérations viennent à l’esprit :

· Le service au sein de la Chambre des représentants australienne est grandement enrichi par l’opportunité de travailler pour des représentants choisis par le peuple australien, venant de tous bords politiques ou sans affiliation politique.

· Le département au service de la Chambre des représentants australienne existe depuis bien plus de 100 ans. Son rôle est d’apporter son soutien à l’une des institutions les plus importantes de la démocratie : le Parlement. La plupart du travail effectué est indispensable aux opérations quotidiennes du Parlement. L’un des rôles les plus importants est de prendre soin de l’institution pour les générations futures. 

· Les fonctions de secrétaire général sont toujours enrichies par le professionnalisme et la bonne volonté d’autres collègues de Parlement, que ce soit au niveau national ou international.

M. Vladimir V. Svinarev (Fédération de Russie) a présenté la contribution suivante :
1. La qualité de l’activité exercée par tout organe d’État dépend, dans une large mesure, du niveau de qualification des employés de son appareil.

En Fédération de Russie (FR), la mise en place au sein du service public de techniques d’évaluation du personnel est efficacement réalisée sur la base des normes de la Loi fédérale « Sur le service civil public de la Fédération de Russie » et des dispositions du programme fédéral spécial « Réforme et développement du système de service public de la Fédération de Russie ».  

2. Les techniques professionnelles d’évaluation de l’activité de service appliquées au sein de l’Administration du Conseil de la Fédération revêtent des formes extrêmement variées. Elles comprennent le concours pour le remplacement des postes vacants, la période d’essai, l’attestation, l’examen de qualification, l’incorporation à la réserve de personnel et les rapports annuels des agents civils sur le travail réalisé.

2.1. L’une des orientations de la direction du personnel consiste à utiliser les techniques mentionnées pour mettre en place une analyse annuelle de l’efficacité et de la performance de l'activité professionnelle des employés de toutes les unités structurelles de l’Administration du Conseil de la Fédération.

L’étude est effectuée tant au niveau de l’individu que de la fonction. 

Les résultats de l’étude sont utilisés dans le processus d’amélioration de l’activité au niveau de l’unité structurelle ainsi qu'au niveau direct de chaque employé.

2.2. J’aimerais souligner que ces derniers temps, le travail des Ressources Humaines de l’Administration du Conseil de la Fédération en matière de gestion du personnel a atteint un niveau qualitativement nouveau. Ce résultat a été obtenu grâce à la mise en place de mécanismes d’attitude positive à l'égard des techniques d'évaluation de la part des employés de tous niveaux : du simple exécutant au dirigeant. 

Les employés ne sont pas les objets mais les sujets du processus d'évaluation.

2.3. Cette idée comprise, les Ressources Humaines cherchent à utiliser plus largement les possibilités d’information du personnel sur les techniques d'évaluation. 

À cette fin, les initiatives suivantes sont organisées au sein de l’Administration : 

- familiarisation individuelle des employés avec les documents qui réglementent la mise en place des évaluations et l’utilisation de leurs résultats ;
-   information individuelle des employés des résultats des attestations par le biais d’entretiens ; 
- instauration de réunions de groupes de travail pour expliquer aux représentants des ressources humaines toutes les questions que les employés peuvent se poser.

3. Mesdames et Messieurs ! Chers Collègues ! Selon les études modernes réalisées dans le domaine du management, l’évaluation des résultats du travail des employés constitue un puissant facteur de motivation qui incite l’employé à s’améliorer. En fonction des résultats des procédures d’évaluation, il est procédé à la planification de formations, l’élaboration de plans et de développements de carrière des employés, à l’avancement au sein de la réserve de personnel, à des promotions et à l’encouragement matériel. Et afin d’obtenir l’intégralité de l’effet stimulant du système d’évaluation, il est indispensable d’établir un contact interactif permanent avec le subordonné au niveau de la motivation individuelle. 

3.1. Au sein de l’Administration du Conseil de la Fédération, cela est réalisé sous la forme de ce que l’on appelle les entretiens d’évaluation du dirigeant avec le subordonné – la forme la plus active, selon nous, de retour d’information, pratiquée tant avant l’évaluation (attestation), qu’à l’issue de ses résultats.

Ce n’est que dans le cadre d’un entretien constructif que les intérêts personnels, les points de vue et les convictions de l’employé qui exercent une influence sur sa position dans la structure peuvent se manifester. À leur tour, les informations transmises au dirigeant en fonction de la motivation du subordonné augmentent fondamentalement la probabilité de leur assimilation. Dans ce cas, l’entretien d’évaluation constitue un régulateur du comportement au travail.

Ainsi, durant l’entretien d’évaluation, l’employé se voit offert la possibilité d’expliquer en détail quels paramètres concrets de son travail se situent au-delà des critères généraux d’évaluation, de découvrir les caractéristiques des meilleurs et des pires employés afin de déterminer concrètement son « champ de développement professionnel », d’acquérir, grâce à cette appréhension, les bases pour contrôler de manière autonome le niveau de qualité de son activité. Tout cela permet d’améliorer la confiance que l’employé a en lui-même, de renforcer son autoévaluation professionnelle.

L’entretien d’évaluation permet au dirigeant de mieux comprendre « les champs de motivation » de son subordonné, de déterminer plus légitimement sa contribution professionnelle, de mieux réguler l’ambiance sociale et psychologique du collectif.

3.2. Je suis convaincu que l’évaluation du personnel ne doit pas se transformer en une procédure technique s’accompagnant d’une consultation formelle par le subordonné de ses résultats d’évaluations contre signature, sans autres formes de commentaires ! 

L’absence de retour d’information quant aux résultats des évaluations, en premier lieu, démotive le subordonné et discrédite, en deuxième lieu, l’autorité du dirigeant. 

Afin d’éviter de telles situations, il est organisé, au sein de l’Administration du Conseil de la Fédération, un ensemble d’initiatives visant à former les dirigeants. Depuis quelques années déjà, des séminaires pratiques ont lieu pour les dirigeants des unités structurelles.

Ces séminaires ont pour objectif de minimiser les obstacles psychologiques à la mise en place de retour d’informations des dirigeants auprès de leurs subordonnées et d’encourager le recours actif à l'entretien d'évaluation.

Les séminaires comportent trois volets : Un volet théorique, une mise en pratique et des jeux de rôle.
Dans le volet théorique du séminaire, les dirigeants prennent connaissance des buts et objectifs de l’évaluation du personnel, de son rôle en matière de motivation, des possibilités d'utiliser les résultats d'évaluation directement dans leurs activités de direction. 

Dans le deuxième volet, lors de la mise en pratique, les dirigeants des unités travaillent sur les acquis nécessaires pour présenter et recevoir les retours d’information, notamment, et surtout, les pratiques d’écoute active qui permettent d’établir de meilleures relations de confiance avec l'employé. 

La troisième partie du séminaire revêt la forme de jeux de rôles qui permettent aux participants au séminaire de vérifier le degré d’assimilation des connaissances reçues dans des situations pratiques concrètes.

3.3. La particularité qui différencie ces séminaires réside dans le fait que l’attention des dirigeants est orientée pas tant sur la manière dont fonctionnent les techniques d'évaluation que sur les raisons de leur fonctionnement, c'est-à-dire sur les aspects de motivation liés à l’évaluation et sur le retour d'information quant à ses résultats.

L’évaluation, de cette manière, cesse d’être une nécessité formelle : dans le cadre d’un entretien constructif, chacun des participants reçoit quelque chose d'utile pour lui-même et pour son évolution personnelle concrète.

Les dirigeants prennent confiance dans leurs capacités à réussir à gérer l’activité inhérente à la fonction de direction que constitue le retour d’information et les subordonnées, la possibilité d'utiliser les résultats obtenus dans le processus d’évolution professionnelle.

4. Grâce à cette pratique de retour d'information interactive sur les résultats des évaluations, la mise en place de ces dernières cesse d'être unilatérale et traditionnellement imposée par le « haut ». Désormais, ce processus est soutenu par le « bas »! C’est là l’un des facteurs fondamentaux d’efficacité du travail en matière d’évaluation dans son ensemble et, par conséquent, de garantie d’une activité de service fructueuse. 

M. Francesco POSTERARO (Italie) a présenté la contribution suivante :
LE SECRÉTAIRE GÉNÉRAL DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS ITALIENNE
La présente intervention entend donner un aperçu synthétique des caractéristiques du profil du Secrétaire général de la Chambre des députés italienne, en en décrivant les fonctions et l’action dans le cadre du système de règles qui régissent la Chambre en question. 
La discipline réglementaire de référence est dictée en premier lieu par le Règlement de la Chambre qui, à l’article 12, alinéa 4, prévoit la nomination du Secrétaire général de la part du Bureau, sur proposition du Président de la Chambre ; le même article, à l’alinéa 5, prévoit que l’approbation des deux tiers des membres du même Bureau est nécessaire pour la révocation de la fonction de Secrétaire général.
Aux termes de l’article 67 du Règlement susmentionné, le Secrétaire général dirige les services et les bureaux de la Chambre et en répond devant le Président de la Chambre.
Ces deux premières normes permettent déjà de déduire deux principes fondamentaux : a) la nomination du Secrétaire général est faite par le Bureau, qui est l’organe de direction politique administrative de la Chambre des députés, dans lequel tous les groupes parlementaires sont représentés et qui, en tant que tel, est le garant de l’autonomie reconnue par la Constitution à la Chambre. De surcroît, le fait qu’une très vaste majorité au sein du Bureau soit nécessaire pour la révocation, et que pour cela la participation aussi bien des groupes de la majorité que de ceux de l’opposition soit nécessaire, est une preuve supplémentaire du principe selon lequel la charge de Secrétaire général sort de la pure logique de la majorité ; b) la nomination a lieu sur proposition du Président de la Chambre : le rapport de confiance qui existe entre le Président et le Secrétaire général est incontournable et ce dernier se présente, donc, comme figure de référence principale pour le conseil juridique et procédural du Président lui-même, vis-à-vis duquel il est responsable du fonctionnement de l’appareil bureaucratique.
Le Secrétaire général de la Chambre des députés remplit en effet des fonctions d’orientation, de vigilance et de contrôle sur toute l'activité de l'Administration, en mettant en œuvre une mission unifiante globale, en identifiant les objectifs et les programmes de l'action administrative, en définissant les directives pour leur réalisation, en en vérifiant les résultats et en intervenant directement, de manière opérationnelle, dans les principaux processus fonctionnels. 
Les tâches du Secrétaire général – telles qu’elles sont illustrées dans le  Règlement des Services et du Personnel – découlent de la double nature de ses activités : conseil juridique prêté au Président de la Chambre, d’une part, et direction et coordination de l’action de l’Administration de la Chambre, d’autre part.

Au nombre des activités découlant du premier type, la plus importante est sans aucun doute l’assistance au Président pendant les séances de la Chambre : le Secrétaire général accompagne généralement le Président au cours des séances les plus délicates et complexes et veille également à la préparation des travaux parlementaires correspondants.

Il assiste le Président également dans les réunions du Bureau, auxquelles il participe avec une voix consultative, dans celles de la Conférence des Présidents des Groupes, chargée des délibérations en matière d’organisation des travaux de la séance plénière, et dans celles du Comité pour le Règlement, chargé de proposer à l’Assemblée les modifications au Règlement.

Dans le cadre des fonctions de conseil juridique et procédural exercées par le Secrétaire général, il faut inclure également l’entretien des relations avec les autres organes constitutionnels : la Présidence de la République, le Sénat, la Présidence du Conseil, les ministres et la Cour constitutionnelle.

En revanche, les fonctions qui appartiennent au second type sont celles d’orientation, de vigilance et de contrôle remplies par le Secrétaire général par rapport à l’activité de l’administration.

Dans ce cadre, on inclut également les délicates fonctions de Chef du personnel exercées par le Secrétaire général, qui propose au Bureau la nomination à Chef du service des conseillers parlementaires ; il propose au Président l’affectation des conseillers Chefs de Service aux différents Services; il procède à l’attribution des charges de chef de bureau et de coordonnateur ; il pourvoit à l’affectation et au transfert d’une structure à l’autre de l’Administration de tout le personnel de la Chambre.

Dans ce contexte réglementaire, des transformations profondes se sont ensuite insérées dans le cadre institutionnel et juridique ainsi que, au courant de la dernière décennie, un important processus de réforme administrative ; tout cela a influé sur l’organisation, sur les instruments de l’action administrative et sur la réglementation interne, en enrichissant le profil du Secrétaire général de fonctions en matière de gestion et d’autres responsabilités.

Sous l’aspect de l’organisation, en effet, le grand nombre de structures qui contribuent aujourd’hui à la réalisation des fins institutionnelles a encore approfondi les activités d’orientation et de contrôle du Secrétaire général qui visent à garantir l’accomplissement des objectifs indiqués par les organes de direction politique.

Au niveau des fonctions, le Secrétaire général exerce un rôle dynamique en opérant non seulement en tant que sommet d’une structure hiérarchique, mais surtout comme pivot et comme élément de conjonction assurant le concours de toutes les structures de l’Administration, afin de permettre un traitement ‘croisé’ des différentes questions, qui est rendu nécessaire par la complexité des activités administratives déployées.

Une telle mutation du rôle du Secrétaire général correspond à l’évolution des administrations parlementaires vers des formes plus complexes et modernes de soutien aux activités institutionnelles des Assemblées législatives. Il s’agit d’une évolution particulièrement importante, surtout si elle est mise en rapport avec des phénomènes de vaste portée qui, bien qu’en différentes mesures, impliquent les institutions représentatives dans tous les Pays. Les processus de modernisation et de mondialisation des politiques et des marchés, de même que le développement de moyens informatiques de communication innovants – il suffit de penser à la révolution dans l’échange d’informations introduite par l’Internet – imposent aux administrations parlementaires un énorme effort d’adaptation sur le plan de l’organisation et de la technologie.

La transformation du cadre de référence implique, pour la position du Secrétaire général, un poids croissant des fonctions de direction et d’organisation, dans le but d’assurer la plus grande efficacité et fonctionnalité des structures administratives. 

Cette augmentation de fonctions, qui est présente dans différents secteurs de la vie administrative, est associée également à une extension des responsabilités du Secrétaire général qui, comme nous l’avons dit précédemment, rend compte au Président des activités mises en œuvre par tout l’appareil. 

La responsabilité particulière du Secrétaire général réside donc dans la capacité d’assurer  - dans la position d’impartialité liée à son propre rôle – la cohérence et la syntonisation de l’action entre les organes de direction politique de la Chambre et les structures administratives, en créant ainsi les conditions objectives pour le meilleur fonctionnement de l’organe de la souveraineté populaire.

Dans ce cadre, la complexité croissante des activités réalisées par l’appareil a été accompagnée d’un renforcement de la position d’impartialité de l’Administration, et donc du Secrétaire général. 

C’est justement le principe d’impartialité, caractéristique fondamentale de la bureaucratie parlementaire italienne et de la figure du Secrétaire général de la Chambre des députés, qui se traduit dans le soutien à la responsabilité unifiante et aux fonctions de garantie super partes du Président, ainsi que dans la mise à disposition de services uniformes et paritaires pour tous les députés et pour les différents groupements politiques.

Les caractéristiques de la bureaucratie parlementaire – dont le modèle d’organisation et dont les fonctions administratives sont inspirés de principes d’impartialité, unité et autonomie – n’ont pas été modifiées mais, au contraire, dans un certain sens, se sont progressivement accentuées avec la transformation du système politique institutionnel et notamment avec le passage au système majoritaire. L’impartialité, en particulier, est restée l’élément distinctif le plus qualifiant. Son importance est devenue, si possible, encore plus significative, parallèlement à l’extension et à l’accroissement de la complexité des fonctions de garantie déployées par le Président.

C’est du principe d’impartialité que découlent également la nécessité d’une structure fortement unitaire de l’Administration et la définition préalable de méthodes et de techniques de travail fondées principalement sur l’exigence de rapporter l’activité de tous les bureaux à la responsabilité unitaire du Secrétaire général. L’unité de l’Administration, sous la direction du Secrétaire général, représente donc une de ses caractéristiques essentielles.

La définition préalable des méthodes de travail, en tant que charnière concrète de l’action administrative, se retrouve dans le corpus extrêmement articulé du règlement interne qui concerne essentiellement toutes les activités de l’Administration sur la base de critères communs : impartialité, uniformité et objectivité. Ce cadre réglementaire est constitué par : le Règlement des Services et du Personnel, le Règlement de l’administration et de la comptabilité, le Règlement de l’activité de documentation et de la Bibliothèque, le Règlement des Archives historiques, le Règlement portant les critères généraux de l’organisation du Bureau de Jurisconsulte de la Chambre, le Règlement des concours pour le recrutement du personnel, le Règlement de discipline du personnel, le Règlement pour l’accès aux actes et aux documents administratifs de la Chambre et la réglementation en matière de protection des données personnelles.

La configuration en “sablier” de la structure de la Chambre – sur la base de laquelle il y a d’un côté les organes de direction politique qui identifient les objectifs et déterminent les orientations et de l’autre l’Administration appelée à les mettre en application – trouve donc son point d’appui en la personne du Secrétaire général, qui joue le rôle essentiel de raccord entre la sphère politique et la sphère administrative, tout en maintenant les rôles respectifs bien distincts. Cette distinction représente à son tour un principe essentiel de l’activité de l’appareil bureaucratique et du Secrétaire général qui le dirige.

Dans ce cadre – où l’autonomie et l’impartialité constituent, à tous les niveaux, les valeurs fondatrices de l’action administrative et le paramètre de référence de toute activité – même l’élimination de la prévision du terme de durée de la charge de Secrétaire général, qui a eu lieu en 2002, va dans le sens de la « position de tiers » et du caractère de neutralité qui caractérise la figure du Secrétaire général, ainsi que l’activité de toute l’Administration, au-delà des majorités politiques qui peuvent changer dans la succession des législatures. En effet, actuellement la Chambre italienne a un le Secrétaire général qui a été nommé il y a dix ans et a travaillé avec quatre différents Présidents, malgré trois changements de la majorité au sein du Parlement.

M. Brendan KEITH (Royaume-Uni) a décrit sa propre situation à la Chambre des Lords comme celle d’un conseiller en matière d’éthique parlementaire. Il a résumé la fonction de secrétaire général en quatre principaux aspects : (1) conseiller en chef sur les questions de procédure (l’aspect le plus traditionnel mais également le plus technique du métier), (2) conseiller du Président, tant sur les questions de procédure que sur les questions politiques, (3) directeur général, figure d’aîné pour les collègues plus jeunes, et (4), leadership individuel et collectif, à travers un travail d’organisation, de communication et de proximité. Cet ensemble de tâches en fait une fonction très exigeante et qui requiert une grande disponibilité. Il a ensuite posé trois questions : en premier lieu, est-il réellement possible pour une seule personne de remplir l’ensemble de ces missions ? Si oui, quel type de personne ? enfin, serait-il judicieux de diviser cette fonction en plusieurs postes ?
M. Baye Niass CISSÉ (Sénégal) a évoqué la fonction de secrétaire général dans son pays, insistant sur le fait que, comme dans d’autres pays, celle-ci comportait tant des aspects procéduraux, législatifs, que des aspects administratifs.

M. V.K. AGNIHOTRI (Inde) a expliqué que le Vice-président indien occupait es qualités le poste de Président de la chambre haute, à temps partiel. Le secrétaire général est nommé et employé sur une base contractuelle par le Vice-président, après consultation des leaders des principaux partis politiques représentés à la Chambre. Le contrat est signé pour deux ans, renouvelable pour une ou plusieurs durées de un an. En pratique, la durée en poste correspond à la durée du mandat du Vice-président, lequel dure cinq ans. M. AGNIHOTRI a estimé qu’environ 80% de son temps de travail était consacré aux questions administratives, et que 80% de ces questions relevaient de la gestion des ressources humaines. Le secrétaire général doit en effet gérer des dossiers de personnel très lourds. Une autre charge de travail très lourde a résulté de la loi sur le droit à l’information, avec de très nombreuses requêtes à gérer quotidiennement, en particulier sur les résultats des tableaux d’avancement.
M. Zingile DINGANI (Afrique du Sud) s’est enquis du rôle du secrétaire général en matière d’expertise budgétaire et comptable. Les parlementaires sont souvent réticents à participer au processus de planification et de préparation du budget des commissions. Les commissions ont tendance à vouloir dépenser sans être liées par les décisions des instances compétentes. Les nouveaux parlementaires tendent également à remettre en cause l’autorité des cadres non élus.
M. le Président Hafnaoui AMRANI a noté qu’en Algérie, le Président de la Chambre allait être élu en décembre. Le doyen d’âge de l’Assemblée présiderait l’élection, et non, comme en Australie, le Secrétaire général. Il a demandé qui était en charge du recrutement du personnel en Australie, s’il s’agissait du Président ou du secrétaire général. Il s’est enfin enquis des relations de ce dernier avec le cabinet du Président.
M. Andres LOMP (Australie) a confirmé que le Secrétaire général présidait la séance d’élection du Président de la Chambre. Cela peut parfois s’avérer inconfortable pour le Secrétaire général, mais la tradition se perpétue. Le Secrétaire général approuve les nominations de personnel à l’exception de la sienne, après une série d’entretiens suivis selon une procédure particulière. La question de la gouvernance est un point central de débat : si le Secrétaire général est à la tête de l’organisation, d’autres ont également un rôle de direction à jouer. Le sondage sur la gouvernance a impliqué des groupes de travail composés de membres du personnel, qui ont produit des indicateurs de bonne gouvernance. On a interrogé de manière anonyme les membres du personnel afin de savoir s’ils jugeaient que leur hiérarchie actuelle remplissait ces critères. Comme en Russie, le travail s’était fortement concentré autour de la question de la planification des ressources humaines. M. LOMP a finalement considéré que ce poste n’était pas trop lourd pour une seule personne, à condition que cette personne ait une équipe suffisamment solide pour le soutenir.
M. le Président Hafnaoui AMRANI a remercié M. LOMP ainsi que tous les membres présents pour leurs contributions nombreuses et éclairantes. Il a estimé qu’un sujet si large pouvait difficilement être traité en une seule séance, et a espéré que l’Association y revienne lors d’une session future. 

6. Communication de M. Xavier ROQUES, Secrétaire général de la Questure de l’Assemblée nationale française : « La réforme de l’examen des textes en séance publique à l’Assemblée nationale »
M. le Président Hafnaoui AMRANI a invité M. Xavier ROQUES à présenter sa communication :

L’Assemblée nationale vient de modifier son Règlement. Un volet important de cette révision concerne l’organisation de la discussion des textes, avec, en particulier, la possibilité de fixer une durée maximale pour l’examen des textes en séance et l’application de « sanctions » pour faire respecter cette organisation des débats.

Une disposition de ce type avait été supprimée en 1969. Elle réapparaît. Il m’a paru instructif de considérer ce mouvement de balancier dans la perspective des dispositions de parlementarisme rationalisé qui sont un élément important de la Constitution de la Cinquième République. 

Trois observations s’imposent à cet égard :

Il faut d’abord insister sur l’importance de la rupture, avec la tradition constitutionnelle antérieure, constituée par le parlementarisme rationalisé.

Il apparaît ensuite que c’est la réussite même du parlementarisme rationalisé qui a justifié son assouplissement aujourd’hui.

Il faut souligner enfin que si mouvement de balancier il y a bien, ce mouvement n’est pas intégral.

C’est ce que je vais m’attacher à démontrer maintenant.

I.- LES DISPOSITIFS DE PARLEMENTARISME RATIONALISÉ : UNE RÉVOLUTION QUI A RÉUSSI.

La Cinquième République a voulu corriger les défauts constitutionnels qui avaient abouti à une paralysie de l’action du gouvernement en France. Ces défauts ont été résumés sous le vocable de « régime d’assemblée », qui traduit les excès entraînés par la conception de « la souveraineté parlementaire » marquant l’esprit public français depuis 1877. 

Philosophiquement, il s’est agi de revenir aux principes de la séparation des pouvoirs, énoncés, dès 1789, dans l’article XVI de la Déclaration des Droits de l’Homme et du Citoyen. Une grande part de l’histoire politique et constitutionnelle française depuis 1789 peut en effet être vue comme la difficile recherche d’un équilibre entre les pouvoirs qui assure « le bon rendement de la démocratie ». 

Politiquement, cette recherche s’est traduite par la restauration de la plénitude du pouvoir gouvernemental face au pouvoir législatif, afin de mettre un terme à l’instabilité gouvernementale et aussi de préserver le gouvernement d’un accroissement des prérogatives du Parlement à son détriment.

Juridiquement, ce nouvel équilibre a été réalisé par les dispositions dites de parlementarisme rationalisé, dispositions de nature constitutionnelle. Leur rôle a été essentiel. Elles ont été directement et précisément conçues à partir des leçons tirées de l’expérience de la Quatrième République. 

Quelles sont ces dispositions ?

Outre un strict régime des sessions, ces dispositions ont visé les conditions d’exercice du travail législatif avec :

· la délimitation par la Constitution d’un domaine de la loi par nature et la limitation du droit d’amendement des parlementaires au regard du domaine de la loi ainsi défini ;

– la maîtrise de l’ordre du jour du Parlement prioritairement par le gouvernement ;

· l’encadrement strict des conditions d’examen des lois de finances et la limitation du droit d’amendement des parlementaires  pour des raisons de recevabilité financière (c’est-à-dire l’impossibilité d’aggraver une charge publique même en la gageant par une économie) ;

· la place privilégiée accordée au gouvernement dans la procédure et la discussion législative, avec en particulier :

• la discussion en séance sur la base du texte initial du gouvernement et non de celui résultant de l’examen en commission,

 • la possibilité de demander un vote bloqué sur tout ou partie des dispositions en discussion,

 • et la maîtrise des navettes entre l’Assemblée nationale et le Sénat (le gouvernement a ainsi la possibilité de déclarer l’urgence sur un texte, ce qui permet de réunir une commission mixte paritaire Assemblée nationale-Sénat après une seule lecture dans chaque chambre, le texte proposé par la commission mixte ne pouvant être amendé qu’avec l’accord du gouvernement).

Enfin, disposition emblématique, même si elle n’est pas d’une utilisation fréquente, la possibilité de faire adopter une loi sans vote sauf à renverser le gouvernement en votant une motion de censure (article 49 alinéa 3 de la Constitution).

Au regard de ce que fut l’expérience de la Quatrième République, ces dispositifs de parlementarisme rationalisé ont été d’autant plus efficaces qu’ils se sont imposés dans la durée. Or, il n’est pas déraisonnable de penser que deux raisons extérieures au parlementarisme rationalisé au sens strict ont principalement permis son enracinement : 

– le choix d’un mode de scrutin qui permet à l’électeur de dégager la majorité le soir des élections (scrutin majoritaire à 2 tours) et conforte les majorités de législature ;

– l’instauration d’un contrôle de constitutionnalité effectivement mis en œuvre. Et cela d’autant plus que la possibilité offerte, depuis 1974, à 60 députés ou à 60 sénateurs de saisir le juge constitutionnel a permis le développement d’une jurisprudence de plus en plus précise. Cette jurisprudence admet qu’une procédure d’adoption irrégulière peut rendre inconstitutionnelle une disposition législative.

Au total, dans ce schéma, le Règlement, pour indispensable qu’il soit pour la conduite quotidienne des débats, ne peut, ni dans sa lettre, ni dans sa mise en œuvre (les précédents), s’affranchir des dispositions constitutionnelles qui fixent strictement le cadre des relations entre le gouvernement et le Parlement.

De ce point de vue, la suppression, en 1969, dans le Règlement de l’Assemblée nationale, de l’encadrement de la durée d’examen des textes, apparaît emblématique. Un tel encadrement était pourtant apparu en 1935 et avait été repris sous la Quatrième République. En 1969, si l’on estime possible de ne plus fixer de durée maximale que pour la discussion générale et les motions de procédure, c’est bien que les relations entre le Gouvernement et le Parlement, telles qu’elles sont organisées par la Constitution, ont pour conséquence « quasi-mécanique » la maîtrise du calendrier de discussion des textes.

 Quelles raisons ont conduit à modifier cet état de chose ?

*

*     *

II.- UN MOINDRE ENCADREMENT DU RÔLE DU PARLEMENT POUR UN MEILLEUR TRAVAIL LÉGISLATIF

Deux évolutions sont à prendre en compte.

La première concerne les relations entre le gouvernement et le Parlement. 

Dès lors que le principe majoritaire prévaut dans la durée, la logique des « blocs », pour reprendre une ancienne terminologie des relations internationales, a pu céder la place à la détente, à l’entente et à la coopération entre l’exécutif et le législatif. La question principale est donc devenue celle de l’influence du Parlement, et en pratique de sa majorité, sur des textes élaborés par l’administration d’État, en raison de leur technicité croissante.

C’est la raison pour laquelle, le sentiment a pu naître qu’une plus grande latitude donnée au Parlement pourrait, au total, garantir une plus grande efficacité de l’action commune du gouvernement et de sa majorité. 

La révision constitutionnelle du 23 juillet 2008 est ainsi revenue sur plusieurs dispositions emblématiques du parlementarisme rationalisé des origines de la Cinquième République : 

– la maîtrise de l’ordre du jour est désormais mieux partagée entre le gouvernement et le Parlement ;

– la possibilité est donnée au Parlement de s’opposer au choix d’une procédure accélérée qui limite le nombre des navettes entre les assemblées ;

– la discussion des textes en séance plénière intervient à partir du texte élaboré par la commission ;

– enfin, la possibilité de faire adopter une loi sans vote sauf à renverser le gouvernement (l’emblématique article 49 alinéa 3 de la Constitution) est limitée à une seule utilisation par session, hors utilisation pour l’adoption de lois de finances ou de lois de financement de la sécurité sociale.

Une pleine maîtrise du calendrier de discussion des textes, et non plus seulement de la discussion générale, apparaît d’autant plus utile que la tradition parlementaire française repose sur le primat de la séance plénière.

Si l’on considère la durée de la séance publique, le temps consacré au débat législatif, s’il était de 202 heures en 1973 et a fortement crû à partir des années quatre-vingts, n’a plus fondamentalement changé depuis lors : 627 heures en 1983, 612 heures en 1994 et 651 heures en 2004. Or, l’augmentation du nombre des amendements déposés au cours du débat parlementaire est un élément marquant depuis une trentaine d’années. En 1973, 1.620 amendements ont été déposés et 593 d’entre en eux adoptés, soit 36%. En 1983, 8.912 amendements ont été déposés et 3.593 adoptés, soit 40%. En 1994, 12.499 amendements ont été déposés et 2.364 adoptés, soit 19%. En 2004, 26.471 amendements ont été déposés et 3.059 adoptés, soit 11,55%.

Le temps globalement consacré aux séances publiques n’ayant pas fondamentalement changé, ni celui consacré aux discussions générales et aux motions de procédure substantiellement varié, c’est le temps consacré à l’examen de chaque amendement qui a donc diminué. C’est la raison pour laquelle une plus grande souplesse dans l’organisation du temps de discussion, alliée à la valorisation du travail réalisé en commission, apparaissent de nature à permettre une diminution du nombre des amendements présentés par les députés de la majorité en séance publique.


 Au demeurant, du point de vue des relations entre le gouvernement et sa majorité, la question principalement débattue a jusqu’à présent été moins celle de l’initiative individuelle de chaque député de la majorité que celle de l’intervention du groupe majoritaire, le plus en amont possible du dépôt des projets de lois. Sans doute doit-on y voir un effet de l’affaiblissement de la légitimité technique des administrations, incapables, selon les élus, d’être véritablement en phase avec l’opinion publique. Pour ces élus, un bon texte ou une bonne réforme peuvent être gâchés par une mauvaise communication. Il convient donc que le groupe majoritaire soit expressément associé aux arbitrages les plus importants de manière à « déminer » ou « préparer » le terrain ». Mais cette volonté de rendre l’intervention du groupe majoritaire aussi perceptible par l’opinion dès l’étape préparatoire du travail gouvernemental a d’ores et déjà suscité, à plusieurs reprises, des réserves de la part du gouvernement.

La deuxième évolution concerne les relations entre la majorité et l’opposition. 

Ici, c’est une forme de tension qui est apparue, avec une fréquence accrue des comportements visant à retarder l’adoption des textes par le recours aux procédés d’obstruction, en particulier au moyen de la multiplication des amendements. Le dépôt massif d’amendements vise à retarder l’adoption du projet et à engager une « bataille d’opinion » sur les problèmes qu’il pose. 

Á titre d’exemple :

– au cours de la session 1998-1999, 13.835 amendements ont été déposés dont 3.061 sur le seul texte relatif au pacte civil de solidarité ;

– au cours de la session 2003-2004, 27.073 amendements ont été déposés dont 56% sur seulement trois textes (8.495 sur le projet de loi relatif à l’assurance maladie, 4.876 sur le projet de loi relatif aux libertés et responsabilités locales et 1.960 sur le projet de loi relatif au service public d’électricité et du gaz) ;

– au cours de la session 2004-2005, sur les 26.471 amendements déposés, 68% l’ont été sur trois textes (14.888 sur le projet de loi sur les activités postales, 2.152 sur le projet de loi sur l’organisation du temps de travail et 1.039 sur le projet de loi de cohésion sociale) ;

· au cours de la session 2006-2007, sur les 144.014 amendements déposés, 95% (137.665) l’ont été sur un même texte (projet de loi relatif au secteur de l’énergie).

Dès lors que le recours aux dispositions de l’article 49 alinéa 3 de la Constitution est limité, son efficacité comme arme « anti-obstruction » (ce qu’il était principalement devenu en raison de la cohésion des majorités de législature) est émoussée et l’existence d’un dispositif de substitution permettant de fixer la durée d’examen des textes est apparue nécessaire.

*

*     *

III.- LE RETOUR DE L’ORGANISATION DES DÉBATS DANS LE RÈGLEMENT : LE TEMPS LEGISLATIF PROGRAMMÉ
Les règles encadrant les discussions des lois de finances sont maintenues inchangées

Les principes du parlementarisme rationalisé sont maintenus en ce qui concerne le domaine budgétaire. La réglementation constitutionnelle fixe des délais d’adoption du projet de loi de finances, qui sont sanctionnés par le dessaisissement du Parlement en cas de non-respect, le projet pouvant être mis en vigueur par ordonnances. En outre, il n’est prévu qu’une seule lecture dans chaque chambre avant de réunir une commission mixte paritaire. 

Ce dispositif de parlementarisme rationalisé a été étendu aux projets de lois de financement de la sécurité sociale en 1996, compte tenu de l’importance prise désormais par les budgets sociaux et de leur financement croissant par l’impôt.

La révision de 2008 n’a pas modifié ces dispositions. Elle a maintenu sans limitation aucune la possibilité, pour le gouvernement, de faire adopter la loi sans vote sauf à le renverser (article 49 alinéa 3 de la Constitution). En outre, la révision du Règlement a exclu les discussions sur ces textes du champ de la procédure impartissant des délais pour l’examen d’un texte en séance. 

Du point de vue des relations entre l’exécutif et le législatif,  le parlementarisme rationalisé des origines de la Cinquième République est intégralement maintenu. Du point de vue des relations entre la  majorité et l’opposition, l’obstruction sur les projets de lois en cause serait de toute façon contreproductive puisque, schématiquement, la volonté d’empêcher par tous les moyens l’adoption du texte ne pourrait qu’aboutir à sa promulgation par ordonnance.  

La faculté de fixer un délai d’examen en séance des autres textes

Les articles 49 et 55 du Règlement prévoient à nouveau cette faculté. Dans les grandes lignes, le dispositif s’organise de la façon suivante :

Il s’agit d’une simple faculté pour la Conférence des présidents. Si elle choisit de la mettre en œuvre, elle peut alors fixer la durée non seulement de la discussion générale, mais de l’ensemble du texte, y compris l’examen des articles. 

La Conférence des présidents fixe le temps alloué aux groupes et aux députés non inscrits. Le temps de parole des commissions et du Gouvernement n’est, lui, pas limité.

Chaque groupe doit disposer d’un temps minimum, les groupes de l’opposition bénéficiant d’un temps plus important sur les autres.

Le temps supplémentaire est attribué à raison de 60% aux groupes d’opposition, réparti entre eux en proportion de leur importance numérique, les 40% restant revenant aux autres groupes et étant également réparti entre eux en proportion de leur importance numérique

Le temps des non-inscrits est forfaitairement fixé. 

La Conférence des présidents a fixé la répartition du temps entre les groupes. Par exemple, dans le cas où, pour l’examen d’un texte, une durée de 20 heures est accordée aux interventions des groupes, 11heures 35 reviendront aux groupes d’opposition (7 heures 10 au groupe socialiste, groupe d’opposition le plus nombreux, et 4 heures 25 au groupe GDR) et 8 heures 25 aux groupes de la majorité (5 heures 15 au groupe le plus nombreux et 3 heures 10 au groupe du centre). 40 minutes sont prévues pour les députés non inscrits à un groupe.

Les présidents de groupe peuvent demander et obtenir de droit que le temps réservé aux groupes soit fixé à 30 heures. Une fois par session, chaque président de groupe peut obtenir que le temps des groupes soit fixé à 50 heures.  Lorsque la discussion d’un texte en première lecture intervient moins de 6 semaines après son dépôt ou moins de 4 semaines après sa transmission par le Sénat, un président de groupe peut s’opposer à la fixation de délais pour l’examen de ce texte.

Le temps étant globalisé, les interventions ne sont plus soumises à aucune limite de durée et toutes les interventions des députés sont décomptées du temps du groupe auquel il appartient. Les interventions des présidents des groupes sont décomptées dans la limite d’une heure ou de deux heures selon que le temps global fixé par la Conférence des présidents est inférieur ou supérieur à 40 heures. Le temps consacré aux suspensions de séance est également décompté du temps du groupe qui les a demandées. Il en va de même du temps consacré aux rappels aux Règlement si le Président de séance considère qu’ils n’ont manifestement pas de rapport avec le Règlement ou le déroulement de la séance, dans la limite de 2 minutes par rappel aux règlement.

Lorsqu’un groupe a épuisé le temps qui lui a été attribué, la parole est refusée à ses membres. Un amendement déposé par un député appartenant à ce groupe est mis aux voix sans débat. Le président du groupe ne peut plus demander de scrutin public, excepté sur l’ensemble du texte. Le président de séance demande seulement l’avis de la commission et du gouvernement sur les amendements en cause pour éclairer le vote de l’Assemblée.

Enfin, chaque député peut prendre la parole à l’issue du vote du dernier article du texte en discussion ou du dernier amendement pour une explication de vote personnelle de 5 minutes. Le temps consacré à ces explications de vote n’est pas décompté du temps global réparti entre les groupes.

Ce dispositif a d’ores et déjà été mis en œuvre à trois reprises.

• Pour l’examen d’une proposition de loi relative aux dérogations au principe du repos dominical, un président de groupe a fait usage de son droit de demander un temps maximum de 50 heures. Le temps de parole attribué au groupe majoritaire était de 14H55 et celui attribué au premier groupe d’opposition de 19H50. Avant le passage à la discussion des articles, le groupe majoritaire avait réparti 2H39 entre 23 orateurs et le premier groupe d’opposition 9H17 entre 30 orateurs. Au commencement de la dernière séance consacrée au texte, le groupe majoritaire disposait encore de 11H30 pour défendre 24 amendements et le premier groupe d’opposition disposait encore de 2H51 pour défendre 83 amendements. Ce groupe a épuisé son temps de parole avant d’avoir défendu tous ses amendements et le Président de séance a effectivement suspendu l’intervention du député au moment où le temps imparti au groupe a été épuisé. Ensuite, tous les amendements dont les auteurs n’avaient plus de temps pour les défendre ont été mis au vote après avis de la commission et du Gouvernement.

• Pour l’examen d’un projet de loi relatif à la formation professionnelle, un président de groupe a demandé l’application d’un temps maximum de 30 heures. Les groupes sont restés dans les temps qui leur étaient impartis, puisqu’au début de la dernière séance de discussion sur ce texte, le temps de parole restant était, par exemple, de 5H56 (sur 8H30) pour le groupe majoritaire dont 5 amendements restaient en discussion et de 4H38 (sur 11H25) pour le premier groupe d’opposition dont 14 amendements restaient en discussion.

• Pour l’examen d’un projet de loi relatif à la concurrence dans le secteur des jeux d’argent en ligne, les groupes ont à nouveau respecté les temps qui leur étaient impartis, puisqu’au début de la dernière séance de discussion de ce texte, le temps de parole restant était de 6H22 (sur 8H30) pour le groupe majoritaire dont 23 amendements restaient en discussion et de 6H29 (sur 11H25) pour le premier groupe d’opposition dont 217 amendements restaient en discussion.

*

*   *

La programmation de la durée d’examen des textes n’en est qu’au commencement de sa mise en oeuvre, mais il est  raisonnable de penser qu’elle ne pourra rester sans effets sur les comportements en séance plénière.  

Le Conseil constitutionnel l’a admise, en considérant que lorsqu’une durée maximale est décidée pour l’examen de l’ensemble d’un texte, « cette durée ne saurait être fixée de telle manière qu’elle prive d’effet les exigences de clarté et de sincérité du débat parlementaire ». Ainsi, pourrait sans doute être utilement contestée devant le juge constitutionnel une durée d’examen manifestement incompatible avec l’importance, y compris « qualitative », ou la technicité  d’un texte. 

Un tel dispositif ne pourra donc être raisonnablement utilisé pour « rationner » le temps de parole. En revanche, sa logique conduit bien chaque groupe à être « économe de son temps », pour éviter de perdre la maîtrise de sa participation au débat. Les prises de parole se concentreront de plus en plus sur ce qui apparaît politiquement important, ce qui nécessitera d’arrêter une stratégie de débat au cas par cas. Par exemple, un arbitrage entre le temps imparti à la discussion générale et le temps imparti à la « bataille » sur les amendements s’imposera. 

De même, on peut penser que tout ce qui relève de l’amélioration technique du dispositif a désormais vocation à être réalisé en commission pour être intégré dans le texte qui servira de base à la discussion en séance et ne pas « impacter » le temps de discussion. 

On peut également penser que « l’efficacité » de la prise de parole tendra à devenir un critère important de décision : par exemple, faut-il limiter le nombre des intervenants à quelques spécialistes du texte, les mieux à même de porter la contradiction ou la démonstration avec suffisamment de temps pour le faire ou faut-il multiplier les interventions pour témoigner de la  « mobilisation » du groupe ?

Quant à ses effets à long terme, il est peu contestable qu’une telle réforme contribuera au renforcement du rôle des groupes politiques dans l’activité législative. Toutefois, ce poids ne pourra être effectivement accru qu’autant que la discipline de groupe, au-delà du vote lui-même, s’étendra avec succès à la prise de parole. En effet, désormais, la responsabilité de faire respecter la discipline de la prise parole ne sera plus du ressort du président de séance tant que le temps global imparti au groupe ne sera pas épuisé. Cela augure-t-il d’une moindre visibilité dans l’hémicycle des députés atypiques ou à la marge qu’affectionnent tant les journalistes et les éditorialistes politiques ? Il est trop tôt pour le dire. En revanche, on peut d’ores et déjà relever que la logique du temps législatif programmé est celle d’un dialogue privilégié, dans l’hémicycle, entre le gouvernement et l’opposition, les députés de la majorité étant ceux dont le vote importe avant tout, car, pour la prise de parole, à raison même qu’ils sont les plus nombreux, ils y ont moins droit.  

Au total, une nouvelle facette du métier parlementaire vient sans doute de faire son apparition : le parlementaire chevronné étant désormais celui qui non seulement sait utiliser toutes les possibilités offertes par le Règlement, mais qui sait aussi être économe du temps de parole alloué à son groupe. Peut-être dans l’hémicycle aussi, le calme des vieilles troupes fera-t-il la force des armées ? Mais alors que devient la furia francese ?

M. le Président Hafnaoui AMRANI a remercié M. ROQUES pour sa communication. Avant d’inviter les membres présents à lui poser des questions, il a demandé comment le temps de parole était divisé entre les groupes politiques. Il a estimé que les présidents de groupe acquérraient un pouvoir peut-être trop important.
M. Alphonse K. NOMBRÉ (Burkina Faso) a demandé quelles pouvaient être les risques associés à la publicité des débats en commission.
M. V.K. AGNIHOTRI (Inde) s’est interrogé sur la manière dont le temps de parole était alloué aux groupes disposant de très peu de membres. 

M. Zingile DINGANI (Afrique du Sud) a insisté sur le droit individuel de chaque parlementaire à déposer et défendre des amendements aux projets et propositions de lois, et s’est demandé quelles pouvaient être les méthodes pour concilier ce droit avec la contrainte budgétaire.
Mme Doris Katai Katebe MWINGA (Zambie) a expliqué que les réunions de commissions étaient désormais publiques dans son pays. Cela signifie que ceux qui y assistent préparent la réunion plus assidûment. Elle a demandé quels étaient les liens entre les commissions et les groupes politiques.
M. Louis-Claude NYASSA (Cameroun) a craint que la publicité des débats en commission n’accentue leur caractère politique aux dépens du compromis et de la technicité.

M. Xavier ROQUES (France) a affirmé partager certaines des craintes exprimées par ses collègues. Le temps de parole est réparti entre les groupes selon une formule mathématique, laquelle prévoit que l’opposition se voit attribuer plus de temps que la majorité. Les députés n’appartenant à aucun groupe (le plus souvent issus de formation politiques n’atteignant pas 20 membres à l’Assemblée) ont également un temps de parole, bien que celui-ci soit bref. Les présidents de groupes, qui ont désormais le pouvoir de répartir le temps de parole de leurs membres, ne voient pas que des avantages à cette nouvelle prérogative et n’ont pas réellement cherché à l’obtenir. Le système a raisonnablement bien fonctionné jusqu’ici. Les réunions de commissions, maintenant qu’elles sont publiques, sont précédées de réunions tenues à huis clos par les groupes politiques, et ont effectivement un caractère plus politique. Les groupes doivent désormais suivre de plus près le travail effectué au sein des commissions, et exercer une discipline accrue sur leurs membres. Enfin, il a ajouté que les parlementaires n’avaient pas le droit en France de déposer un amendement prévoyant la baisse d’une recette ou l’augmentation d’une dépense, en vertu de la Constitution.

Mme Emma LIRIO REYES (Philippines) a brièvement décrit le système des commissions aux Philippines.
M. le Président Hafnaoui AMRANI a remercié M. Xavier ROQUES pour sa communication, ainsi que les membres ayant participé à la discussion. 
7. Communication de M. Vladimir SVINAREV, Secrétaire général, Conseil de la Fédération de l’Assemblée fédérale de la Fédération de Russie : « Activité du Conseil de coordination des dirigeants des appareils des organes législatifs de l’autorité publique de la Fédération de Russie »
M. le Président Hafnaoui AMRANI a invite M. Vladimir SVINAREV à présenter sa communication, comme suit :
Lors de notre précédente rencontre, j’ai eu l’honneur de vous informer du travail réalisé par l’Administration du Conseil de la Fédération pour garantir la coopération avec les sujets de la Fédération de Russie dans le domaine législatif. Aujourd’hui, permettez-moi de poursuivre et de vous décrire l’une des formes que revêt ce travail, à savoir l’activité du Conseil de coordination des dirigeants des appareils des organes législatifs de l’autorité publique de la Fédération de Russie (FR).

La création du Conseil de coordination en 2003 a été suscitée par la nécessité d’harmoniser les efforts des appareils dans le domaine de la coopération visant à mettre en œuvre les pleins pouvoirs des organes législatifs de l’autorité publique de la Fédération de Russie dans la formation d’un espace juridique unique. 

Le Conseil de coordination se compose des secrétaires généraux des organes législatifs de l’autorité publique des sujets de la Fédération de Russie ainsi que des secrétaires généraux du Conseil de la Fédération et de la Douma d’État qui occupent les fonctions de co-présidents du Conseil de coordination.

Afin d’assurer la coopération des législateurs à tous les niveaux, le Conseil de coordination organise un échange d'informations juridiques, la tenue de conférences, de séminaires, des stages et d’autres actions visant à développer l’expérience du travail d’appareil et examine les propositions relatives aux questions d’amélioration du déroulement de la fonction parlementaire d’État, apporte une assistance méthodologique aux employés des appareils des organes législatifs dans l’accomplissement des obligations liées à leur fonction, notamment en matière d’amélioration du niveau de formation, de qualification et de compétences professionnelles.

Les réunions du Conseil de coordination ont généralement lieu au moins une fois par an, au sein de l’une des chambres de l'Assemblée fédérale ou bien de l’un  des sujets de la Fédération de Russie. Ces réunions constituent une vaste plate-forme pour l’examen des questions du travail d’expert en matière d’accompagnement des projets législatifs fédéraux et régionaux. Et dans ce domaine, le Conseil de coordination construit son activité en étroite collaboration avec le Conseil des législateurs. 

Les secrétaires généraux des organes législatifs de la Fédération de Russie qui sont membres du Conseil de coordination assurent, dans le cadre des travaux de ce dernier, l’union des efforts des représentants de la communautés des experts, l’élaboration et l’approbation de nouvelles formes d’accompagnement analytique, juridique et informationnel de l’activité parlementaire.

En outre, lors de ses réunions, le Conseil de coordination examine les questions liées à la surveillance des pratiques de mise en œuvre des lois fédérales au sein des sujets de la Fédérations de Russie. Le pouvoir exécutif intervient en qualité de participant direct au processus d’application du droit. À cet égard, l'organisation de la coopération administrative des législateurs avec les secrétaires généraux au sein des sujets de la Fédérations de Russie constitue un autre aspect important de l'activité du Conseil de coordination. 

L’analyse de la pratique de l’application du droit dans les régions, le traitement et la fourniture d’informations appropriées aux parlementaires constituent les axes de travail dont les membres du Conseil de coordination assurent la mise en œuvre localement, au sein de leurs appareils.

Des travaux sont réalisés à cette fin dans le cadre du Conseil de coordination pour s'adresser aux citoyens sur les questions d'application des dispositions des lois fédérales. Ces messages sont d’abord examinés au sein des appareils des parlements régionaux où il leur est apporté des réponses et lors des réunions du Conseil de coordination, les secrétaires généraux échangent des informations généralisées (systématisées) en vue de leur utilisation potentielle dans le cadre d’un travail sur un projet de loi. 

Chers collègues! Afin que vous puissiez évaluer l’étendue géographique et l’ampleur thématique de nos rencontres, je citerai en exemple les trois dernières réunions du Conseil de coordination. Ainsi, en 2007, la réunion consacrée au thème du « support informationnel et technologique du processus législatif » s'est déroulée dans l'Oural, dans la ville de Khanty-Mansiïsk. En 2008, les secrétaires généraux se sont retrouvés dans la ville de Saint-Pétersbourg et ont étudié le thème de la « Collaboration de la Douma d'État et des organes législatifs (représentatifs) de l'autorité publique des sujets de la Fédération de Russie dans le processus législatif fédéral ». 

En 2009, la réunion du Conseil de coordination s’est tenue en Sibérie, sur le territoire de l’Altaï, et était consacrée aux problèmes du support juridique, informationnel et analytique de l’activité des organes législatifs de l’autorité publique de la Fédération de Russie, au développement d’un système de jeu d'écriture électronique et à l'utilisation à grande échelle des ressources en ligne du portail parlementaire.

La réunion ordinaire du Conseil de coordination devrait se dérouler sur la base du Conseil de la Fédération. Les thèmes abordés seront les questions de garantie de l’efficacité de l’activité de législation des sujets de la FR et la préparation d’initiatives législatives consolidées. 

Je ferai simplement remarquer que le thème de la coordination des travaux législatifs des sujets de la Fédération de Russie constitue l'une des priorités de l'activité actuelle du Conseil de la Fédération et de son Administration. C’est là un thème sans cesse abordé lors de nombreux événements. Et le Conseil de coordination constitue la plate-forme dans laquelle les secrétaires généraux des parlements pourront élaborer des mécanismes concrets d’accompagnement des projets de lois des sujets de la FR lors de leur examen au sein du Gouvernement fédéral et de la Douma d’État.

L’efficacité de la coopération des législateurs fédéraux et régionaux dépend du niveau de collaboration des personnes appelées à garantir leur activité. Et dans ce domaine, le Conseil de coordination incarne une forme de travail collectif des secrétaires généraux des organes législatifs de l’autorité publique et de l’État fédéral.

Je vous remercie de votre attention.
M. le Président Hafnaoui AMRANI a remercié M. Vladimir SVINAREV pour sa communication et a invité les membres présents à lui poser des questions.
M. Alain DELCAMP (France) a demandé comment les régions étaient représentées au sein du Conseil de la Fédération, et quelle était la nature de leur mandate, notamment si elles disposaient d’une capacité d’initiative en matière legislative à l’échelle fédérale et si oui, par quels moyens. Enfin, il a souhaité savoir quels étaient les rôles respectifs du Conseil de la Fédération et de la Douma à l’échelle régionale.
M. Brendan KEITH (Royaume-Uni) a demandé si le Conseil de coordination avait élaboré des outils permettant de mesurer la performance et d’évaluer l’efficacité des différents pouvoirs constitués.

M. le Président Hafnaoui AMRANI a souhaité avoir des précisions sur les relations entre les citoyens et le Conseil de coordination.
M. Vladimir SVINAREV a expliqué que le Conseil de la Fédération était constitué de représentants des assemblées régionales et des exécutifs régionaux, nommés par leurs présidents. Un nouveau modèle est sur le point d’être mis en place, consistant à élire à l’échelon régional des représentants qui auront vocation à siéger au Conseil de la Fédération. Il a ensuite précisé que chaque région avait en effet un pouvoir d’initiative en matière législative, par le biais de propositions de lois fédérales et d’amendements. Cependant, ce droit n’a que peu d’effets concrets : seulement 10% environ des propositions ainsi faites sont menées à leur terme. Elles sont en premier lieu soumises à la Douma, et le rôle du Conseil de la Fédération est d’examiner leur constitutionnalité. Le Conseil est également représenté à la Douma, où ses représentants participent aux séances. Concernant les citoyens, ils ont la possibilité de soumettre des questions et requêtes à différents niveaux. Le Président et les commissions du Conseil de la Fédération traitent directement les requêtes des citoyens, puis supervisent la manière dont sont traités les problèmes qu’elles soulèvent.
M. le Président Hafnaoui AMRANI a remercié M. Vladimir SVINAREV pour sa communication, ainsi que les membres ayant participé à la discussion.
La séance est levée à 12h30.
DEUXIEME SEANCE
Lundi 19 octobre 2009 (après-midi)

Présidence de M. Hafnaoui AMRANI
La séance est ouverte à 14h40
1. Remarques introductives
M. le Président Hafnaoui AMRANI a souhaité la bienvenue aux membres pour cette deuxième séance de la session de Genève. 

2.
Deuxième projet de rapport de M. Alain DELCAMP, Secrétaire général du Sénat français, sur l’autonomie des Parlements
M. le Président Hafnaoui AMRANI a expliqué que le deuxième projet de rapport de M. Alain DELCAMP, Secrétaire général du Sénat français, sur l’autonomie des Parlements, avait été distribué aux membres lors de la session d’Addis Abeba, et que l’association devait désormais se prononcer sur ce rapport, lequel, s’il n’y avait pas d’objections, deviendrait un rapport de l’ASGP. Il a donné la parole à M. DELCAMP.

M. Alain DELCAMP (France) a expliqué qu’il y avait quelques erreurs dans le premier projet de rapport distribué aux membres de l’Association, et qu’en outre, deux contributions supplémentaires avaient été reçues après sa distribution. Il a regretté que les réponses au questionnaire n’aient pas été plus nombreuses, ce qui aurait permis au rapport d’être plus représentatif. Si des contributions supplémentaires étaient reçues, l faudrait chercher un moyen de les y incorporer. Il a précisé avoir regroupé un certain nombre d’organigrammes de Parlements dans la dernière version du rapport. Il a suggéré que l’on réfléchisse à l’avenir sur l’opportunité de créer une indexation des rapports publiés par l’Association, afin d’assurer un accès plus large et plus aisé à leur contenu.
M. le Président Hafnaoui AMRANI a demandé si des membres souhaitaient émettre commentaires sur le rapport.

Mme Heather LANK (Canada) a précisé que la contribution du Canada avait été élaborée par les deux Chambres, et a souhaité que le rapport soit amendé afin de faire apparaître cette spécificité.
M. le Président Hafnaoui AMRANI a remercié M. DELCAMP pour son excellent rapport, en précisant qu’une annexe pourrait y être attachée pour faire état d’éventuelles nouvelles contributions.

La version finale du rapport, ainsi amendée, a été adoptée.

3.
Communication de M. Alain DELCAMP, Secrétaire général du Sénat français : « La représentation des collectivités territoriales par le Sénat français »
M. le Président Hafnaoui AMRANI a invité M. Alain Delcamp à présenter sa communication, comme suit :
INTRODUCTION : LE BICAMERISME, HERITAGE DE L’HISTOIRE
ET FRUIT DES REALITES SOCIALES FRANÇAISES

La représentation des collectivités territoriales par une seconde chambre n’est pas une singularité française, mais il n’était pas fréquent jusqu’ici qu’une seconde chambre puise sa légitimité constitutionnelle dans cette seule représentation dans un état unitaire.

Habituelle dans un État fédéral, la représentation des collectivités territoriales quels que soient leurs statuts, État, régions, cantons, est généralement considérée en effet comme une caractéristique, sinon une spécificité des États fédéraux ou complexes.

En effet, la représentation des institutions composantes de la fédération par une chambre est très souvent un élément substantiel du pacte constitutionnel. Elle complète la représentation de la première chambre qui incarne l’unité du peuple. Ce modèle constitutionnel né aux États-Unis est partagé mais avec des nuances (notamment en ce qui concerne le poids relatif des différentes entités au sein de la seconde assemblée) par de nombreux pays de part le monde et sur tous les continents. Ces fédérations ont pu se créer aussi bien par agrégation (Allemagne, Confédération helvétique, Union indienne), que par dissociation (Belgique).

Cela ne signifie pas pour autant que tous ces pays correspondent à un modèle « pur » de représentation des collectivités territoriales. Certains font appel à des associations complexes qui traduisent le degré plus ou moins important de décentralisation existant ou le degré de fédéralisation acceptable à un moment donné par les constituants.

Ces constructions complexes se rencontrent notamment dans des pays comme la Belgique ou l’Espagne. Cette diversité a pu me faire écrire dans un hommage rendu à un constitutionnaliste européen éminent
 que l’institution d’une seconde chambre n’était pas, aussi nécessairement qu’on le pense parfois, liée à l’existence d’un système fédéral ou assimilé, mais qu’elle pouvait correspondre aussi à des situations constitutionnelles fort diverses. Elle constitue en fait, très généralement, un « révélateur de la nature de l’État ».

Le bicamérisme français et la composition de sa seconde chambre peuvent parfaitement s’insérer dans cette définition.

La tradition politique française issue de la Révolution de 1789 a dû osciller pendant plus de deux siècles entre le désir d’un pouvoir stable, fort et centralisé – dont les deux empires ont été la traduction – et une tradition démocratique presque exclusivement parlementaire. Cette hésitation a condamné les institutions à l’instabilité en raison de la dispersion des forces politiques et le caractère très profond des conflits qui divisaient l’opinion (question de la monarchie et de la république ; divergences autour du statut de l’église dans l’État ; affrontements idéologiques sur les principes d’organisation de la société).

Cette hésitation permanente a conduit à rechercher des éléments stabilisateurs du système politique et l’un de ces éléments stabilisateurs, en tout cas le plus immédiat , a été l’institution d’une seconde chambre, héréditaire, nommée puis élue, mais surtout échappant aux rythmes habituels des renouvellements de la première chambre.

Les principaux éléments concourant à la stabilité de la seconde chambre française sont multiples : la durée du mandat : 9 ans entre 1875 et 2003, 6 ans depuis ; le caractère indirect du suffrage ; le caractère progressif du renouvellement (par tiers ou par moitié) et surtout, la permanence : la seconde chambre échappe en effet au risque de dissolution par le Président de la République.

Ce besoin de stabilité lui-même a conduit à rechercher une source de légitimité autonome pour cette seconde chambre. Cette recherche a été d’autant plus précoce que la Révolution avait interdit, contrairement à la situation de plusieurs régimes monarchiques voisins, le maintien d’une représentation des éléments aristocratiques de la société face à la représentation des nouvelles classes sociales à la chambre des représentants du « peuple » (ou de la bourgeoisie montante). De 1795, création de la première seconde chambre « républicaine », jusqu’en 1875, les débats n’ont cependant pas cessé sur l’utilité de la seconde chambre et surtout sur sa composition. On peut même dire que les débats sur l’utilité de la seconde chambre font partie des débats institutionnels récurrents dans tous les pays.

Le deuxième critère justifiant l’existence d’une seconde chambre a été la possibilité d’un dialogue entre deux catégories de représentants afin de parfaire la loi, l’une tempérant les élans de l’autre. C’est ainsi que les constituants de 1795 voyaient dans le « Conseil des Cinq-cents », chambre basse, « l’imagination » et, au contraire, dans le « Conseil des Anciens », la représentation de la « raison ». Celle-ci, à l’époque, croyait-on, pouvait être trouvée dans un âge relativement élevé : 40 ans ! et un statut matrimonial garantissant ( ?) une certaine stabilité : ainsi les anciens devaient-ils être soit mariés, soit veufs !

Ce deuxième aspect a conduit également à rechercher un mode de représentation différent de celui de la première chambre et donc susceptible d’éviter à la seconde de n’être que la pâle copie de la première.

Si l’existence d’une seconde chambre en France est donc née du besoin de stabilisation du système politique, le choix de son mode de scrutin a correspondu à un impératif fonctionnel destiné à lui assurer une certaine indépendance et une composition différente d’une tonalité plutôt modérée.

Le résultat est que le bicamérisme constitue à l’évidence l’une des caractéristiques constitutionnelles fondamentales du système politique français puisqu’à travers 5 républiques, 2 empires, 5 régimes révolutionnaires, un régime de fait (1940-1944), la France a connu depuis 1789 un régime bicaméral au moins pendant 183 ans sur 220. Consulté à deux reprises par referendum, en 1946 et en 1969 sur le principe d’un bicamérisme politique le peuple français s’est opposé à la suppression ou à la transformation de la seconde chambre.
Une fonction spécifique et caractéristique du bicamérisme français

La représentation des collectivités territoriales par le Sénat fonde la légitimité de la seconde Chambre dans notre système bicaméral et lui donne son visage propre

La fonction de représentation des collectivités territoriales de la République, que l’article 24 de la Constitution de 1958 confie au Sénat, peut s’analyser comme une composante nécessaire de la représentation nationale telle que l’entend l’article 3. Elle est la condition d’une différenciation suffisante de la seconde chambre pour assurer l’effectivité du principe du bicamérisme et le complément nécessaire de la représentation de la Nation, elle-même imparfaite, assurée par la première Chambre.

Ce principe d’organisation, qui fonde la légitimité du Sénat, est d’abord le fruit de l’histoire : confirmée par trois constitutions républicaines, la fonction de représentation territoriale attribuée au Sénat a subsisté sans discontinuer depuis 1875. Cette « permanence » a d’ailleurs « contribué largement à préserver l’existence du Sénat, particulièrement lors de sa mise en cause en 1969 »
. Elle a du reste inspiré un certain nombre de solutions bicamérales à l’étranger
 et elle demeure un sujet de réflexion pour les pays, de plus en plus nombreux
, qui envisagent d’introduire une deuxième chambre dans leurs institutions.

Si l’on retient en général que le Sénat de 1875 fut une concession nécessaire aux monarchistes pour qu’ils acceptent la République, on oublie très souvent qu’il fut l’œuvre des modérés et libéraux, contre l’avis des légitimistes
 et avec l’accord des Républicains. L’expression « Grand conseil des communes de France », popularisée par Gambetta, l’un des inspirateurs de la constitution de la Troisième République
 et Président éphémère du Conseil des Ministres, fut précisément la réponse républicaine au « Grand conseil » plus traditionnel proposé par le duc de Broglie, représentant des monarchistes (« La République des Ducs ») dans l’Assemblée nationale élue en 1871 et qui devait adopter les lois constitutionnelles de 1875. Il n’est pas inutile d’ailleurs de rappeler les mots enflammés et la mystique avec lesquels Gambetta parlait des communes : « Je veux que vous saisissiez bien quel admirable instrument d’ordre, de paix, de progrès démocratique cette intervention de l’esprit communal dans le règlement des affaires politiques peut procurer à la France… (L’esprit communal) est ce qu’il y a de plus démocratique en France, ce qui constitue les entrailles mêmes de la démocratie : l’esprit communal, c’est-à-dire les trente-six mille communes de France »
.

Les Républicains voyaient dans l’enracinement de la seconde chambre au niveau communal la garantie d’un enracinement de la démocratie : de fait le Sénat fut doté d’une majorité républicaine dés après les premières élections municipales générales en 1884. 

Les conservateurs et monarchistes étaient rassurés d’autre part par l’espoir que les futurs sénateurs seraient solidement ancrés dans les provinces
 et viendraient opportunément tempérer les emportements des députes notamment parisiens.

On peut sans doute considérer que le principe de la représentation des collectivités territoriales par le Sénat, au-delà même de la lettre de la constitution actuelle, constitue de ce fait un principe fondamental de notre organisation constitutionnelle et une spécificité du bicamérisme français. 

Dès 1871 avaient été créés dans les départements des conseils généraux élus qui allaient participer à l’élection des sénateurs et la loi du 5 avril 1884 mit en place une organisation de conseils municipaux et de maires également élus qui est demeurée quasi inchangée pendant près d’un siècle jusqu’aux lois de 1982 dites de décentralisation.

Ainsi le compromis de 1875, inspiré par la recherche d’un contrepoids institutionnel et modérateur, a donné naissance à une liaison structurelle très importante entre la seconde chambre et l’évolution des collectivités et des pouvoirs locaux. Initialement représentante des communes la seconde chambre est devenue la représentante de toutes les catégories de collectivités territoriales (communes, départements, régions - après leur élection au suffrage universel direct à partir de 1996– collectivités à statuts diversifiés
 d’outre-mer) mais surtout un profond mouvement de « décentralisation » qui est venu tempérer de façon continue, mais avec une brusque accélération à partir des années 1976-1985, la nature centralisée de l’État français. Le Sénat a été souvent à l’origine de ce renforcement des pouvoirs locaux et régionaux et il fut notamment à l’initiative de l’importante révision constitutionnelle du 25 mars 2003 reconnaissant pour la première fois “l’organisation décentralisée” de la République.

Les divers projets ou propositions de loi qui ont été déposés et même débattus pour modifier le scrutin sénatorial ne remettent d’ailleurs pas le principe de la représentation des collectivités territoriales en cause. On peut même estimer que le développement de la décentralisation et, a fortiori, le changement de nature
 du lien entretenu par certains territoires d’Outre-mer avec la République, n’a fait que le renforcer.

Les débats récurrents sur le bicamérisme nous invitent cependant à nous interroger sur la signification constitutionnelle de la « représentation des collectivités territoriales » par le Sénat.

On a pu soutenir que l’élection du Sénat par les collectivités territoriales n’était qu’une simple modalité de technique électorale
 et qu’elle n’était par conséquent qu’une manière parmi d’autres de représenter le peuple. Ce type de thèse, pour séduisante qu’elle soit, a cependant davantage justifié des propositions de modification du mode d’élection du Sénat qu’elle n’a aidé à comprendre la place particulière qu’il occupe dans les institutions. Les collectivités territoriales ne sauraient en effet être réduites à de simples circonscriptions électorales. Elles expriment une solidarité particulière d’habitants, exprimée par leurs propres organes de représentation, désignés à l’issue d’élections auxquelles le Conseil constitutionnel a reconnu le caractère d’élections politiques, et chargés de gérer des intérêts spécifiques. Les collectivités territoriales, pour reprendre l’excellente expression d’un commentateur avisé des institutions, sont « des communautés humaines, dotées d’une personnalité juridique et déterminées par des intérêts de proximité et les affinités qu’ils créent »
. Ce sont donc les conseils, plus que les habitants, qui ont pour charge de les exprimer. Cette remarque implique que la répartition des délégués sénatoriaux ne puisse être réalisée sur des bases uniquement démographiques, ce qu’exprimait le rapporteur du Sénat sur le projet de réforme proposé par le Gouvernement de M. Lionel Jospin qui proposait en 1998 de modifier le scrutin en ce sens : « Il serait étrange de fonder la représentation du Sénat sur des bases plus démographiques que l’Assemblée nationale elle-même »
. Le Conseil Constitutionnel dans une décision n°2000-431 du 6 juillet 2000
 a mis un terme – au moins provisoire – à cette controverse sur la démographie en affirmant que « le Sénat doit, dans la mesure où il assure la représentation des collectivités territoriales de la République, être élu par un corps électoral qui est lui-même l'émanation de ces collectivités ; que, par suite, ce corps électoral doit être essentiellement composé de membres des assemblées délibérantes des collectivités territoriales. si le nombre des délégués d'un conseil municipal doit être fonction de la population de la commune et si, dans les communes les plus peuplées, des délégués supplémentaires, choisis en-dehors du conseil municipal, peuvent être élus par lui pour le représenter, c'est à la condition que la participation de ces derniers au collège sénatorial conserve un caractère de correction démographique ». Pour ces motifs il annulait la loi proposée par le gouvernement qui entendait introduire une pure et simple proportionnalité entre les électeurs sénatoriaux (appelés « délégués ») avec la population. Il est donc acquis que tout en demeurant dans le cadre d’un État unitaire, le Sénat représente donc bien des collectivités d’habitants et pas seulement les habitants eux-mêmes pris individuellement.

Une représentation différente de celle de l’Assemblée nationale

La prise en compte de cette réalité rejoint d’ailleurs le but auquel répond, dès l’origine, le choix du scrutin sénatorial : celui de parvenir à une représentation différente de celle de l’Assemblée nationale : « Ni soutien ni opposant, le Sénat a pour vocation de porter un regard différent sur les décisions du Gouvernement »
.
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Cet effet est obtenu d’abord par le mode de scrutin, qui combine scrutin majoritaire et scrutin proportionnel. Cette particularité est l’une des raisons pour lesquelles, paradoxalement, le Sénat est une assemblée plus protectrice de la minorité. Le scrutin joue un rôle d’amortisseur, qui contraste avec les oscillations brusques, surtout au cours des quinze dernières années, enregistrées à l’Assemblée nationale. Entre 1993 et 1997, malgré la persistance d’une majorité sénatoriale ancrée au centre et à droite, on dénombrait plus de sénateurs au groupe socialiste que de députés dans le groupe homologue de l’Assemblée nationale malgré la supériorité de l’effectif global de l’Assemblée par rapport à celui du Sénat
. Autre effet notoire : en cinquante ans de Ve République, le Sénat n’a connu un groupe majoritaire que pendant deux années (2002-2004) et encore en l’absence de renouvellement. 

Ce rôle pondérateur est également le fruit de la répartition des délégués sénatoriaux, qui ne saurait aboutir au même résultat que le découpage des circonscriptions à l’Assemblée nationale, laquelle n’est déjà pas ‑ et ne peut pas être ‑ exclusivement démographique. Elle doit en effet tenir compte du découpage des circonscriptions administratives et de la répartition entre les départements, d’où la tolérance d’un certain pourcentage d’écart au sein d’un même département déjà admise par le Conseil constitutionnel. A cela s’ajoute surtout le choix d’un scrutin majoritaire à deux tours qui correspond à la tradition politique française (scrutin d’arrondissement) permet de compenser en obligeant à des alliances un système partisan qui demeure potentiellement très morcelé et tend à assurer une certaine stabilité gouvernementale
.

Le scrutin sénatorial n’est donc pas, en soi, plus critiquable que celui de l’Assemblée. Il est adapté à la fonction d’équilibre du système à pouvoir présidentiel fort qui est celui de la Ve République est dévolu à l’Assemblée du Luxembourg. On ne saurait donc trop distinguer comme le fait un commentateur récent « bicamérisme technique » et « bicamérisme politique »
. Le « bicamérisme technique » ‑ comme le mode de scrutin majoritaire à l’Assemblée nationale ‑ est un des éléments voulus pour permettre au Sénat de remplir la fonction qui lui est dévolue dans les institutions : un lieu d’expression différent de la souveraineté.

L’objectif de rendre le scrutin plus juste n’est, bien sûr, nullement contradictoire avec cette fonction. Plusieurs adaptations ‑ dont les plus importantes (1976 et 2003) à l’initiative du Sénat lui-même ‑ y ont contribué. 

Le principe de représentation par le Sénat des collectivités territoriales surtout après la réforme de 2003 qui a adapté, sous le contrôle du Conseil Constitutionnel, la répartition des sièges de sénateurs en fonction de l’évolution démographique entre les départements, n’a donc pas pour effet de restreindre sa légitimité et ne saurait donc mettre en cause son statut d’assemblée parlementaire à part entière.

Le récent renouvellement de septembre 2008, premier renouvellement par moitié et pour 6 ans, a précisément montré que le mode de scrutin traduisait beaucoup plus fidèlement que certains le prétendaient le résultat des élections locales, organisées en 2004 pour les régions et au printemps 2008 pour les communes
. Ces scrutins avaient été marqués, comme toutes les élections intermédiaires, par une importante progression des forces d’opposition. Pour la première fois, le scrutin de 2011, que se fera en très large partie
 sur la même base, apparaît comme particulièrement incertain voire laissant espérer une alternance politique au Sénat pour la première fois depuis 1974.

Il y a fort à parier que les débats sur la légitimité du mode de scrutin devraient de ce fait passer au second plan, en attendant toutefois le vote de la réforme territoriale désormais engagée et qui ne saurait être sans effet sur le scrutin sénatorial.

Une assemblée parlementaire à part entière
Si la fonction de représentant des collectivités territoriales confère au Sénat une place spécifique dans les institutions, elle ne l’enferme pas pour autant dans une vocation étroite et ne l’empêche pas de jouer le rôle de ce qu’un de ses présidents appelait « une seconde chambre à part entière ».

1.
Des structures et des moyens comparables au service du dialogue entre les deux assemblées et du contrôle de l’action gouvernementale

Si le bicaméralisme législatif, mis en place par la Constitution de 1958, apparaît à première vue, « inégalitaire » du fait de la possibilité, pour le Gouvernement, de donner le dernier mot à l'Assemblée nationale en cas de désaccord avec le Sénat au cours de la navette législative, la pratique observée invite à nuancer fortement l’impression laissée par une lecture rapide du texte constitutionnel.

Quantitativement, les lois votées après accord entre les deux assemblées, soit après la première lecture, soit après la seconde, sont de très loin majoritaires. En cas de désaccord persistant, le mécanisme de la commission mixte paritaire
 a bien rempli son objectif, puisque, en moyenne, dans deux cas sur trois, celle-ci parvient à un accord sur les dispositions restant en discussion. Ce n’est que dans 9 à 11 % des cas, selon que l’on prend en compte ou non les conventions internationales, que le dernier mot est donné à l'Assemblée nationale. 

Ce qui signifie que près de 90 % des lois adoptées depuis 1958 ont fait l’objet d’un accord entre les deux chambres. Le mécanisme de l’article 45 qui organise « la navette » entre les assemblées fait du « divorce » l’étape ultime du processus. Il ménage, en fait, de nombreuses étapes de conciliation.

Sur le plan constitutionnel, le Sénat de la Ve République a, – notamment en raison de son rôle de « pondérateur du système tel que le décrivait le principal auteur de la nouvelle constitution avec le Général de Gaulle, Monsieur Michel DEBRÉ : « Deux chambres à effectif raisonnable et un mandat d'une certaine durée, telle est la première mesure de sagesse. La dualité évite l'imprévoyance et les excès d'une assemblée unique. La première chambre est l'expression directe de la nation. Elle transmet au gouvernement l'impulsion de la majorité. A côté d'elle, le Sénat est doté des mêmes attributions, mais il en use dans un autre esprit : il tempère les volontés trop neuves et trop vives, il relie la politique du présent à celle du passé et à celle de l'avenir. » – a, d’emblée, été placé sur un pied d’égalité avec l'Assemblée nationale. 

Les révisions constitutionnelles, qui se sont multipliées au cours des dernières années, ont mis en valeur l’apport qui pouvait être le sien en la matière. On a même pu reprocher au Sénat d’utiliser l’occasion des révisions constitutionnelles pour renforcer son pouvoir dans les institutions. Cela est d’autant plus paradoxal qu’il a été l’un des premiers à dénoncer, au cours de la dernière décennie, la trop grande fréquence des révisions constitutionnelles
, qui auraient pour effet de « banaliser » la norme constitutionnelle. 

Dans l’exercice de son pouvoir constituant, le Sénat s’est voulu en fait constructif et a été conduit à proposer des innovations susceptibles de bénéficier aux deux chambres du Parlement :

( ainsi, des premières modalités de contrôle des propositions d’actes communautaires que le Sénat a réussi à imposer au Gouvernement au profit des deux assemblées en 1992,

( ainsi également, des dispositions élargissant les pouvoirs du Parlement en ce qui concerne la durée des sessions et le renforcement du droit d’initiative législative des Assemblées, grâce à l’institution de l’ordre du jour réservé, faisant écho à des demandes anciennes du Sénat.

( Le Sénat a obtenu en 2003 d’être l’assemblée saisie en priorité des « projets de loi ayant pour principal objet l’organisation des collectivités territoriales », introduisant ainsi une homothétie avec la priorité accordée traditionnellement à la chambre élue au suffrage universel direct pour les lois de finances (article 39 de la Constitution). Paradoxalement, cette initiative rejoignait une idée d’un ancien Premier ministre socialiste, a priori peu favorable au Sénat, exprimée en 1996. C’est ainsi que M. Michel ROCARD préconisait « de confier au Sénat la mission d’établir chaque année un rapport sur l’état de la décentralisation et de l’aménagement du territoire » et proposait « que tout projet de loi concernant les collectivités territoriales soit déposé en première lecture au Sénat, le Conseil d’État assurant la qualification du texte. On pourrait même peut-être imaginer que si, au cours de la discussion d’un texte concernant les collectivités locales, les deux chambres ne parvenaient pas à adopter un texte identique, l’Assemblée nationale ne puisse imposer son point de vue qu’à la majorité absolue des membres la composant (comme pour les lois organiques) ».

On peut également citer la volonté du Sénat d’élever la loi concernant les modalités de vote des citoyens européens au rang de loi organique relative au Sénat, et d’affirmer, ce faisant, que cette question touchait à l’expression même de la souveraineté, précisément au travers du mode de scrutin sénatorial. 

Le pouvoir constitutionnel du Sénat ne saurait donc être assimilé à un pouvoir de blocage, mais constitue davantage une garantie face à des initiatives susceptibles de porter atteinte aux équilibres constitutionnels ou aux libertés et un des vecteurs du rééquilibrage progressif des institutions en faveur du Parlement face au Gouvernement.

Ce parallélisme entre l’Assemblée nationale et le Sénat explique que la plupart des innovations de procédure touchant aux relations entre le Parlement et le Gouvernement intervenues depuis 1958, aient été introduites en même temps dans les deux assemblées ou transposées au Sénat.

On pourrait citer, par exemple, les débats auxquels donnent lieu les déclarations du Gouvernement qui permettent au Parlement de réagir sur les grands sujets d’actualité, de façon plus visible que dans le cadre des questions orales avec débat. A la veille de la révision de 2008, le Sénat n’avait cependant pas abandonné, contrairement à l'Assemblée nationale, cette dernière technique, en l’institutionnalisant même pour les questions orales avec débat portant sur des sujets européens.

La réforme constitutionnelle de 1995 qui avait entendu une première fois, renforcer les pouvoirs du Parlement, notamment avec l’instauration de la session unique, a ouvert au Sénat des possibilités comparables à celles de l'Assemblée nationale pour ce qui est des questions au Gouvernement (dont la périodicité n’est cependant que bimensuelle, alors qu’elle est bihebdomadaire à l’Assemblée
) ainsi que pour l’ordre du jour réservé, qui permettait à chaque assemblée une fois par mois d’examiner les textes de son choix ou procédant de son initiative. 

Dans le domaine du contrôle, le Sénat, qui a toujours su marquer une moindre dépendance par rapport à l’exécutif - lié précisément à son positionnement institutionnel - a été le premier à utiliser la procédure des commissions de contrôle (en 1960 : gestion de la réunion des théâtres lyriques nationaux) et à donner ses lettres de noblesse aux commissions d’enquête (1971 : abattoirs de La Villette). Il a beaucoup contribué également à l’amélioration des moyens juridiques d’action de ces commissions apportés par les lois des 19 juillet 1977 et 20 juillet 1990. 

Le Sénat a également su développer des formes de contrôle moins solennelles, mais permettant d’atteindre des résultats comparables à ceux des commissions d’enquête : missions d’information communes à plusieurs commissions ou propres à l’une d’entre elles qui ont, en particulier, eu pour objet de suivre la décentralisation ou de prolonger les travaux d’une commission d’enquête (suivi des accords de Schengen), groupes d’études et de travail, auditions des commissions et rapports d’information, débouchant de plus en plus fréquemment sur des propositions de loi.

Enfin, le contrôle de l’application des lois a été systématisé au Sénat à partir de 1972, à l’initiative de ses commissions permanentes, ce qui n’a pas été sans incidence sur le délai de parution des décrets d’application et a clairement marqué le lien entre la fonction législative et la fonction de contrôle du Gouvernement.

Dans un domaine moins institutionnel, celui de la communication sur l’activité des assemblées, la décision commune de créer une chaîne parlementaire avec la mise en commun des moyens techniques de diffusion, mais sous forme de deux sociétés distinctes
. au terme d’une concertation fructueuse entre les présidents et les bureaux des deux assemblées, donne à l'Assemblée nationale et au Sénat des moyens identiques, sans pour autant faire perdre leur identité à chacune des deux chambres.

La révision constitutionnelle du 23 Juillet 2008, la plus importante depuis 1958, (le texte adopté comprend 47 articles modifiant 40 articles de la Constitution soit prés de la moitié) apporte aux deux assemblées des moyens nouveaux identiques tant en terme de structures (la possibilité de créer jusqu’à 8 commissions permanentes au lieu de 6, la constitutionnalisation de la commission chargée des affaires européennes, l’institution d’un ordre du jour partagé, des changements substantiels dans les méthodes du travail législatif caractérisés par un retour sur certaines modifications introduites en 1958 pour mieux contrôler l’action des assemblées, constitutionnalisation de la fonction de contrôle et d’évaluation des politiques publiques, tous moyens dont la mise en œuvre est à peine entamée). Il est probable cependant que les deux assemblées le feront avec leur style propre. La représentation des collectivités territoriales est évidemment un facteur explicatif du « style sénatorial ».

2.
La représentation des collectivités territoriales constitue une fonction spécifique mais non exclusive

Cette vocation spécifique à représenter les collectivités territoriales est d’autant plus aisée à remplir que les sénateurs sont nombreux à détenir eux-mêmes des mandats locaux. Ainsi 252 sénateurs détiennent 1 ou 2 mandats locaux, 116 sont maires – dont ceux par exemple de Marseille et Lyon-,131 sont conseillers généraux –dont 28 présidents, 32 conseillers régionaux- dont 4 présidents. Il est à noter cependant que cette tendance au cumul –qui est considéré en France comme une spécificité française et qui est de ce fait de plus en plus critiquée – est plutôt en décroissance puisque 26 %
 des sénateurs ne détiennent aucun mandat (15 % avant les derniers renouvellements).

Les députés cumulent beaucoup eux aussi puisque 13 % d’entre eux ne détiennent aucun mandat.

Il est clair que dans le cas des sénateurs, qui tiennent leurs mandats des représentants des assemblées locales et ont donc à leur en rendre compte, la détention en propre d’un mandat local favorise le dialogue avec les communautés électives qu’ils représentent. Cet avantage est cependant de plus en plus compensé par la difficulté d’exercer en même temps des fonctions locales importantes – notamment exécutives– dans un contexte où les compétences locales sont de plus en plus lourdes, et l’exercice d’un mandat parlementaire lui-même de plus en plus exigeant en temps et disponibilité.

On trouve cependant dans la connaissance générale du milieu local, quasi inévitable pour pouvoir prétendre être élu au Sénat
,le caractère indirect aussi du suffrage –, s’ils ne sont pas élus eux-mêmes – les sénateurs sont toujours des « élus des élus » - une des sources d’explication de la recherche de l’efficacité qui est l’une des faces du pragmatisme de l’Assemblée du Luxembourg. Le sens du concret de ses membres, leur expérience locale conduisent assez naturellement à chercher des solutions pratiques plutôt que de vaines satisfactions d’amour-propre. 

L’exercice de mandats locaux par les sénateurs les incite aussi plus directement à porter une attention privilégiée sur tout ce qui regarde les collectivités territoriales.et le Sénat apparaît naturellement comme l’institution la mieux placée pour faire valoir une vision nationale des intérêts supérieurs de la libre administration locale et veiller à en garantir le respect.

Face à la démocratie jacobine, le Sénat par son origine est porteur - et cela de longue date - de valeurs relevant d’un autre courant démocratique qui est celui de la démocratie locale. Face à la centralisation unificatrice, qui a trouvé aujourd’hui ses limites, il apporte l’écho du terrain et de la diversité française.

Reconnu officiellement pour la première fois dans la Constitution de 1946 – soit très tardivement dans l’histoire constitutionnelle française – cet autre courant correspond à une aspiration profonde des citoyens à ce que soient pris en compte leurs intérêts concrets et leurs préoccupations dans leur cadre de vie quotidien. A certains égards, la politique de décentralisation lancée au tournant des années 80, n’a pas été autre chose que la reconnaissance tardive de l’existence 
 et de la légitimité de ce courant démocratique local dans nos institutions. 

L’action du Sénat qui l’exprime s’en trouve donc nécessairement marquée. Les sénateurs portent naturellement un regard sur tout ce qui touche à la gestion locale décentralisée dans l’exercice de leurs différentes missions, mais également au travers des actions spécifiques dont ils prennent l’initiative en direction des collectivités locales.

Sur le plan constitutionnel, le Sénat a participé à l’élaboration d’un cadre juridique mieux défini pour les collectivités locales, au regard de la Constitution, tant au cours de la discussion des textes législatifs soumis à son examen, qu’en amenant à statuer le Conseil constitutionnel à plusieurs reprises sur :

-
le principe de la libre administration des collectivités territoriales, de leurs compétences et de leurs ressources (qu’il revient à la loi de déterminer selon l’article 34 de la Constitution) ;

-
le régime des assemblées délibérantes élues qui les administrent ;

-
la création par la loi de nouvelles collectivités locales ;

-
s’agissant du contenu de la libre administration, sur la nature et la portée du contrôle de légalité, l’autonomie de choix des personnels territoriaux, sur le niveau des ressources fiscales sans lequel l’autonomie locale n’existerait pas ;

-
le droit des collectivités locales d’outre-mer, etc.

Sur le plan législatif, avant même que ne s’engage le processus de décentralisation, le Sénat s’était fait le défenseur des libertés locales, contre la tendance séculaire de notre pays à toujours renforcer la centralisation.

La période qui s’est ouverte à la fin des années 70, avec la succession des réformes tendant à assurer plus d’autonomie aux collectivités locales, a permis d’élargir encore la portée de sa mission en ce domaine.

Il l’a montré tout au long des dix-huit mois qu’il consacra (1979-1981) à l’examen d’un premier projet de loi sur le développement des responsabilités des collectivités locales, puis lorsque s’engagea la réforme de la décentralisation, qui devait aboutir à la loi du 2 mars 1982 et à celles qui l’ont complétée.

Parmi les textes législatifs faisant l’objet d’une vigilance particulière de sa part, il y a lieu de mentionner, pour s’en tenir aux thèmes les plus récurrents :

-
le débat institutionnel sur la place et le rôle des différents niveaux de collectivités locales et sur leurs rapports avec l'État ;

-
le financement des transferts de compétences aux collectivités locales et les charges indues ;

-
la fonction publique territoriale et l’autonomie de recrutement des collectivités locales. Ainsi, par exemple, la loi (1987) qui a permis la mise en œuvre effective du nouveau statut adopté en 1984, s’inspire d’une proposition de loi sénatoriale sur les cadres d’emplois ;

-
la coopération intercommunale : le Sénat s’est opposé avec constance à toute forme autoritaire de regroupement et a pu faire valoir ses vues auprès des gouvernements successifs. L’importante réforme introduite en la matière par la loi du 12 juillet 1999 doit beaucoup à ses travaux. Elle s’est conclue par un succès de la commission mixte paritaire à l’issue de trois réunions de 18 heures au total.

L’action du Sénat prend le plus fréquemment la forme d’amendement aux textes qui lui sont soumis par le Gouvernement. De nombreuses dispositions figurant dans les lois relatives aux collectivités locales ont pour origine des amendements sénatoriaux. Au-delà, beaucoup d’initiatives du Sénat concernant le droit des collectivités locales et la décentralisation prennent la forme de propositions de loi qui débouchent, le cas échéant, sur des lois promulguées. On peut citer, par exemple, pour s’en tenir à la période la plus récente :

-
la loi du 13 mai 1996 (n° 96-393) relative à la responsabilité pénale pour des faits d’imprudence ou de négligence, à partir d’une proposition de loi sénatoriale inspirée par les travaux de la commission des lois ;

-
la loi du 24 janvier 1997 (n° 97-60) tendant à l’institution d’une prestation spécifique dépendance pour les personnes âgées, à la charge des départements, qui a eu pour origine une initiative de la commission des affaires sociales du Sénat.

D’autres initiatives relèvent de la fonction de contrôle du Sénat qui a su tirer parti, au profit des collectivités locales de la diversification de ses moyens d’action : missions d’information, groupes d’études, rapports d’information, à côté de formes plus classiques que sont les questions écrites et les questions orales avec (ou sans) débat (sans exclure les moyens lourds, telles les commissions d’enquête dont plusieurs sur la Corse et auparavant sur la Nouvelle-Calédonie, par exemple).

Plusieurs missions d’information communes à plusieurs commissions, ont été créées sur la mise en œuvre de la décentralisation (1983, 1984, 1991 et 1998).

Les deux premières d’entre elles
 ont eu pour objet de vérifier, dès la mise en œuvre des lois de décentralisation, que les principes posés étaient bien respectés dans les faits, et ont dénoncé les transferts insidieux de charges et les tentatives rampantes de recentralisation, permettant sans attendre une prise de conscience sur les correctifs et les infléchissements à apporter à la réforme.

Ces missions, en effet, au-delà de l’analyse critique, formulent des propositions d’améliorations législatives. Le Sénat s’attache en outre, à l’occasion des rapports qu’elles présentent, à exprimer une revendication tendant à une véritable autonomie financière des collectivités locales, ce qu’entravent, d’une part, des transferts de ressources non proportionnés aux transferts de compétences de l'État aux collectivités locales et, d’autre part, des dotations insuffisantes pour compenser les impôts locaux supprimés par l'État au fil des années. L’examen annuel de la loi de finances offre au Sénat une occasion supplémentaire et itérative pour dénoncer de telles pratiques et rejeter les mesures qui les mettent en œuvre.

Comme les missions d’information, les groupes d’études ou de travail, créés par le Sénat sur les questions relatives aux collectivités locales, présentent en conclusion de leurs travaux des rapports d’information assortis de pistes de réformes tendant à améliorer la décentralisation.

C’est ainsi que tout naturellement le Sénat a tenu à conduire une réflexion autonome sur la réforme et la simplification des structures territoriales – fort nombreuses – en France, lancée en 2008 par le Président de la République et confiée à une commission ad hoc présidée par un ancien Premier ministre.

Après plusieurs séries d’auditions et de réunions sur le terrain, en présence du Président du Sénat, les travaux de la mission du Sénat ont donné lieu à la mise au point de nouveaux types de débats interactifs dans les espaces ouverts par la récente révision constitutionnelle.

Il y a tout lieu de penser que nombre de propositions présentées trouveront place dans le projet de loi qui sera déposé devant le Sénat. Il est à noter que malgré les bouleversements que risque de provoquer cette réforme – destinée en particulier à réduire de moitié le nombre d’élus départementaux et régionaux – au lieu de s’arc-bouter sur la défense d’intérêts corporatistes et l’immobilisme, le Sénat a tenu à être au premier plan d’une réforme raisonnable : « Dans cette affaire, le Sénat n’aura pas une approche politicienne Le Sénat veut une réforme de la gouvernance locale… La reforme territoriale, depuis les lois Defferre de 1982 tout le monde l’a annoncée et personne ne l’a réalisée. Moi, je dis faisons la !... Je suis pragmatique et raisonnable. Sur ce dossier, les sénateurs rechercheront les voies de passage »
 

Très tôt le Sénat a complété cette action législative et de vigilance au profit des collectivités territoriales par une stratégie de réseau pour promouvoir la démocratie locale. Engagé très tôt dans le développement des nouvelles technologies, le Sénat a créé en février 1999, dans le prolongement de la décision de son Bureau de mettre en place un Service des collectivités territoriales l’année précédente, un site Internet : le « Carrefour des collectivités locales (www.carrefourlocal.org) », à l’usage des acteurs du monde local. Ce carrefour, comme son nom l’indique, est ouvert à des coopérations avec les sites extérieurs similaires, avec lesquels il comporte, au minimum, des liens hypertextes (« les bonnes adresses »).

Ce site se présente comme un instrument de référence regroupant tous les textes applicables aux collectivités locales, les analyses des textes législatifs les plus récents, un outil d’aide à la décision grâce aux notes et études du Service des collectivités territoriales qu’il rassemble et un moyen de dialogue avec les élus locaux grâce à une messagerie qui leur permet d’interroger les sénateurs sur des questions d’administration locale.

Le Sénat met également à la disposition des internautes toutes les données de son site Internet principal, lui-même très complet, sur l’ensemble des travaux législatifs du Sénat et de l’Assemblée Nationale notamment en matière de collectivités locales (www.senat.fr).

Par ailleurs, de nombreux colloques sont organisés dans l’enceinte du Palais du Luxembourg sur les sujets relatifs aux collectivités locales et permet ainsi de prolonger le débat par des moyens modernes, entre les sénateurs et des interlocuteurs diversifiés : représentant des administrations centrales, universitaires, acteurs locaux, partenaires économiques du monde local...

Le Sénat s’est attaché, au cours de la période récente, à nouer des partenariats avec les grands intervenants du monde institutionnel du monde local – au premier rang depuis bien sûr les grandes associations nationales d’élus – ainsi qu’avec les instituts de recherche, en vue de créer des synergies entre la réflexion universitaire et l’expérience sénatoriale, notamment pour développer une force de propositions législatives dans les différents domaines de l’action décentralisée mais pas seulement
.

« Maison des collectivités locales » selon l’expression du Président Christian Poncelet – président de 1998 à 2008 – le Sénat se veut également à l’écoute des acteurs de la décentralisation et a entrepris de nouer un dialogue renforcé avec eux, sur le terrain.

Au-delà des contacts directs que chaque sénateur peut avoir avec les représentants des collectivités locales de sa circonscription, ont été organisés au cours des dernières années dans toutes les régions de France les États généraux des élus locaux avec la participation de tous les sénateurs de chacune de ces régions. 

Au cours de ces rencontres, où sont invités tous les maires et les élus des différents groupements de la région, ont été abordés les grands thèmes de la décentralisation et les sujets de préoccupation des élus locaux : sécurité juridique de l’action publique locale, finances locales, coopération intercommunale, à partir des résultats d’une enquête effectuée auprès de chaque élu, quelques semaines avant la tenue des États généraux. Les observations et les propositions qui sont émises au cours de ceux-ci (et dont le compte-rendu est mis en ligne sur Internet) sont ensuite transmises aux commissions permanentes pour un débouché législatif. C’est dans le même esprit, que chaque année un stand du Sénat accueille les milliers de participants du congrès des maires de France.

A travers ces contacts, l’utilisation des moyens modernes de communication et une action plus déterminée en direction de ces mandants, le Sénat puise sur le terrain l’inspiration de son action nationale illustre la démocratie de proximité qu’il défend et ravive le lien institutionnel qui l’unit de façon substantielle aux différentes parties du territoire national.

La récente révision constitutionnelle aurait pu permettre au Sénat de créer une commission permanente spécialement compétente en matière de collectivités territoriales. Ce n’est pas le choix qui a été fait, à la fois pour des raisons de coût, mais surtout parce qu’il a paru préférable que toutes les commissions du Sénat puissent conserver cette préoccupation et l’insérer dans des enjeux de législation ou de contrôle et d’évaluation des politiques publiques plus généraux.

En revanche, parmi les quatre
 délégations maintenues ou transformées (sur 9) une sera spécialement consacrée aux collectivités territoriales et devra trouver sa place tant en interne que vis-à-vis de l’extérieur.

Le Sénat n’est pas pour autant enfermé dans un rôle exclusif au profit des collectivités locales. Il affirme un intérêt et est reconnu pour son action dans tous les domaines de l’action publique.

2.
L’action législative et de contrôle du Sénat

Malgré une tentative du comité consultatif constitutionnel, la Constitution de 1958 n’avait pas donné un pouvoir législatif préférentiel au Sénat en matière de collectivités locales. Certains ont pu le regretter mais, à l’examen, cela s’analyse plutôt comme un atout
. Ses présidents l’ont souvent souligné tandis que les Français eux-mêmes attribuaient à l’existence d’un Sénat des avantages bien supérieurs à celui de représenter les collectivités locales. C’est ainsi que dans un sondage commandé par la présidence du Sénat à la Sofres et réalisé du 22 au 26 juin 1990, si le pourcentage des réponses positives en provenance des élus locaux à la question : « Est-ce que le Sénat est une assemblée qui fonctionne bien ? » était nettement supérieur au pourcentage de l’ensemble des Français (86 % contre 59 %), la mission de défense des collectivités locales n’arrivait qu’en cinquième position ‑ notamment après la fonction de mise au point des lois ‑ pour l’ensemble des Français. Elle n’arrivait qu’en deuxième position pour les élus locaux eux-mêmes.

Certes, un certain nombre de sénateurs ont présenté des propositions de loi constitutionnelle visant à faire du Sénat une véritable chambre des pouvoirs locaux et lui assignant expressément la mission d’assurer la défense des collectivités locales en lui donnant un rôle accru dans l’élaboration des textes législatifs les concernant. Elles n’ont pas été retenues par le Sénat lui-même. Elles doivent néanmoins être considérées comme autant d’indices de l’attention naturelle que portent les sénateurs à leur électorat.

Malgré leur attachement à leur qualité de représentants des collectivités territoriales, les sénateurs sont, en général, encore plus sensibles aux risques que renfermerait une trop grande spécialisation du Sénat dans cette représentation 

En effet, l’apport du Sénat est loin de se limiter au droit des collectivités locales. Son pragmatisme, lié à l’origine du recrutement des sénateurs, de même que son sens de la modération, de la (relative) sérénité qui règne sur ses débats et la technicité acquise par ses membres, notamment du fait de la durée de leur mandat, rendent l’apport du législateur sénatorial très substantiel dans toutes les matières offertes au champ législatif. Son apport est en particulier très appréciable en ce qui concerne la défense des libertés démocratiques et les grands sujets de société, des problèmes éthiques et médicaux aux nouvelles technologies ou aux questions d’environnement.

Parmi les nombreux exemples susceptibles d’être cités sur le long terme, on relèvera par exemple :

 - l’extension de l’aide judiciaire aux mineurs dans le cadre de la médiation pénale (loi n° 98‑1963 du 18 décembre 1963),

- un plus grand libéralisme en matière de mœurs : élargissement de la filiation aux enfants naturels et adultérins (1973), dépénalisation du divorce (1976) ou de l’homosexualité,

- l’extension du contrôle de la Cour des comptes au contrôle des associations faisant appel à la générosité publique (loi n°96‑559 du 24 juin 1996),

- l’instauration d’une prestation spécifique dépendance (loi n°97‑60 du 24 janvier 1997),

- l’instauration du bracelet électronique comme alternative à l’emprisonnement (loi n°97‑1159 du 19 novembre 1997).

Souvent ces initiatives doivent concilier imagination et ténacité pour aboutir.la permanence du Sénat, au-delà des majorités, se révèle alors un atout considérable ‑ :

- accès aux soins palliatifs (loi n°99477 du 9 juin 1999),

- réforme de la politique et des structures de prévention sanitaire. Le Sénat était alors dans l’opposition, mais il a su imposer des réformes préparées et déjà proposées sous des législatures différentes.

Plus récemment, au cours de l’année écoulée, on pourrait relever aussi des apports particulièrement divers : 

Le Sénat a contribué à changer la gouvernance de l’hôpital à travers une meilleure association du monde médical ; il a marqué son intérêt pour l’égalité de traitement entre les citoyens, en créant les « communautés hospitalières de territoire » qu’appelaient les travaux préparatoires du projet de loi auquel son nouveau président Gérard LARCHER avait contribué lorsqu’il était au gouvernement.

Sur le plan juridique, il a confirmé son engagement en faveur de la défense des libertés publiques et de la vie privée :

Il l’a fait dans la loi pénitentiaire, premier texte pour lequel a été appliquée la délibération sur le texte en commission, instaurée par la révision constitutionnelle du 23 juillet 2008, en réaffirmant le principe de l’encellulement individuel ;

Il l’a fait en s’opposant à une application sans précaution du test ADN
 pour assurer le contrôle de l’immigration

Il l’a fait dans ses rapports, notamment en mettant au premier plan les nouveaux enjeux de la protection de la vie privée induits par le développement du numérique ;

La crise financière, qui était le premier défi que son Président nouvellement élu l’invitait à relever dans son discours d’investiture a suscité des initiatives et des collaborations nombreuses tant avec l’Assemblée Nationale qu’avec ses commissions compétentes.

La commission des Finances a mis en exergue l’effort nécessaire en faveur des petites et moyennes entreprises, mais aussi tout récemment l’utilité de mettre en place une fiscalité environnementale.

En matière culturelle, c’est le Sénat qui a réussi à imposer un financement pérenne pour France Télévision, groupement public pour lequel le Président de la République avait souhaité la réduction des ressources en provenance de la publicité.

C’est lui qui a su rappeler, pour le financement de l’école, les principes de laïcité et d’autonomie des collectivités locales, dont il est le gardien.

Il a su s’imposer au gouvernement pour maintenir le principe des 20% minimaux en logements sociaux dans les communes de plus de 3500 habitants.

Sa commission spéciale sur le « crédit à la consommation » a proposé des nombreuses innovations pour informer et mieux protéger le consommateur.

Enfin, la commission des Affaires étrangères et de la Défense a mis en œuvre de façon spectaculaire, des tandems de rapporteurs majorité-opposition pour des visites sur le terrain notamment de l’ensemble des acteurs des conflits du Moyen-Orient. Son président accompagné de tous les présidents défense devrait se rendre très prochainement en Afghanistan pour juger des conditions d’engagement des troupes.

Ces initiatives s’insèrent dans une tradition où l’existence d’une deuxième chambre ‑ le cas échéant d’une majorité différente de la première ‑ apparaît aux Français comme une garantie pour les libertés et l’équilibre des institutions
.

La fonction la plus importante qui est attribuée au Sénat est en effet « la mise au point des lois » : 87 % la jugent « très importante » ou « importante » ; viennent ensuite le vote du budget (76 %), la fonction de contrôle (55 %), la protection des libertés (54 %)
.

Plus récemment, le bicamérisme recevait l’approbation de 53 % des Français et 57 %jugeaient que c’était plutôt une bonne chose que le Sénat ne soit pas, au moment du sondage
, de la même majorité que l’Assemblée nationale.

Dans un sondage plus récent encore, dont le résultat était peu flatteur pour les assemblées parlementaires
, le Sénat était considéré par 70 % des Français comme « utile à l’élaboration des lois » et pour 65 % « utile à l’équilibre des pouvoirs ».Ce pourcentage s’était encore accru malgré des opinions ambiguës
à la veille du dernier renouvellement : « Une nette majorité de personnes interrogées (61 %) considère que le Sénat joue un rôle important dans la vie politique française, une perception qui s’est d’ailleurs enracinée dans l’opinion. 

Lors d’une enquête réalisée en 1999, seuls 48 % des Français jugeaient positif le rôle du Sénat. En outre, on observe que cette perception est partagée quelle que soit la génération, la catégorie professionnelle et la sensibilité partisane des interviewés (sympathisants de gauche : 64 %, sympathisants de droite : 62 %).

Cette légitimité accordée au Sénat comme acteur de notre vie politique repose essentiellement sur deux représentations : d’une part, son utilité à l’élaboration des lois, partagée par 67 % des interviewés ; d’autre part son rôle dans l’équilibre des pouvoirs, positivement reconnu par 61 % des personnes interrogées, un rôle de contre-pouvoir récemment mis en valeur lors de la réforme des institutions. Relevons cependant sur ce dernier point un clivage gauche-droite peu surprenant : 72 % des proches de l’UMP estiment le Sénat utile à l’équilibre des pouvoirs contre 55 % des sympathisants socialistes, ceux-ci ayant sans doute en mémoire la domination sans partage de la droite dans la Haute Assemblée depuis le début de la Ve République »
.

Les principes applicables au mode de scrutin actuel du Sénat, joints à sa permanence et à la durée de son mandat, contribuent par conséquent à déterminer une place spécifique et déterminante dans le fonctionnement général des institutions. Il y a là un effet direct de la diversification du recrutement de la classe politique qu’apporte le passage par les collectivités locales.

CONCLUSION
Le fait que la Haute Assemblée se soit vue confier par le constituant une fonction de représentation des collectivités territoriales n’est pas neutre du point de vue de l’équilibre des pouvoirs.

Elle a traduit la volonté - inscrite dans une tradition historique - d’établir dans le cadre du système représentatif, une différenciation de la représentation au sein des deux chambres, donnant ainsi tout son sens au bicamérisme.

Au travers du suffrage indirect et de l’élection par des grands électeurs, eux-mêmes en charge de responsabilités locales au profit de leurs concitoyens, le Sénat a trouvé là le fondement de son pouvoir de modération.

La fonction spécifique de représentation des collectivités territoriales, critiquée par certains, mérite, dans ce contexte, de recevoir une lecture positive et constitue bien un avantage pour le Sénat, par ailleurs assemblée parlementaire à part entière.

L’existence d’une seconde chambre en charge de la représentation des habitants vivant au sein des collectivités territoriales semble bien en effet devoir être regardée comme un atout dans notre organisation institutionnelle. A l’heure où l’omniprésence de l'État central est vécue par beaucoup comme une source de blocage et d’asphyxie, l’attention portée par le Sénat aux attentes de nos concitoyens en faveur d’une meilleure prise en considération de leurs problèmes dans un monde en profonde mutation, donne une portée élargie à sa fonction de représentation et le met en phase avec une société plus attentive à sa propre diversité.

Cette spécificité est ainsi nécessairement un atout dans le contexte d’évolution du système politique lui-même : la réforme du quinquennat réduisant de 7 à 5 ans le mandat du Président de la République commence à avoir des effets sensibles, accentuant notamment la « présidentialisation » du régime. Celle-ci appelle des contrepoids La révision constitutionnelle du 23 juillet 2008 pourrait permettre leur renforcement à travers les nouveaux espaces de liberté et d’initiative accordés aux assemblées parlementaires et un meilleur accès direct des citoyens aux institutions (initiative populaire, exception d’inconstitutionnalité, saisine du Conseil supérieur de la magistrature, défenseur des droits).

Dans ce contexte, toutefois, le Sénat est la seule institution politique majeure, précisément en raison de son ancrage territorial, les caractères propres de son mode d’élection, la durée de son mandat – qui reste le plus long de la République – sa permanence à ne pas dépendre du rythme de l’élection présidentielle (les élections législatives suivant désormais de très près celle-ci seront donc fondamentalement influencées par elle).

Sa capacité d’autonomie, renforcée, comme pour l’Assemblée, au plan de l’organisation de son travail et encore moins bridée par les procédures nouvelles lui confère donc, encore plus qu’avant, un rôle spécifique et susceptible de se renforcer parallèlement et nécessairement en contrepoint du pouvoir présidentiel.

Loin donc d’être un handicap ou une simple modalité d’élection, la représentation des collectivités territoriales apparaît, au moment où le modèle de l’État-Nation lui-même est contesté, comme un important vecteur d’avenir.

M. le Président Hafnaoui AMRANI a remercié M. Alain DELCAMP pour sa communication et a invité les membres présents à lui poser des questions.
M. Geert Jan A. HAMILTON (Pays-Bas) a précisé que dans son pays, l’influence  des provinces se limitait à l’élection des sénateurs. Les provinces n’en tirent pas, aux termes de la Constitution, de compétences ou de rôle spécifiques au Parlement. Il a également expliqué que, contrairement au Sénat français, le Sénat néerlandais ne peut qu’adopter ou rejeter les projets de lois, sans modifications. Toutefois, si la majorité du Sénat refuse sa confiance au Gouvernement, de nouvelles élections doivent être organisées. Cela ne s’est produit qu’à deux reprises au cours du siècle dernier, mais l’existence de cette prérogative constitue une donnée importante du système politique néerlandais.
M. Alphonse K. NOMBRÉ (Burkina Faso) a demandé comment les collectivités d’Outre-mer étaient représentées au Sénat français.
M. Louis-Claude NYASSA (Cameroun) a demandé pourquoi il y avait moins de sénateurs que de députés, et pourquoi la durée de leurs mandats n’était pas la même.
Mme Heather LANK (Canada) a expliqué qu’au Canada, certains sénateurs étaient nommés, et se considéraient comme des représentants des minorités. La proportion de projets de lois émanant du Gouvernement et modifiés par le Sénat était toujours sensiblement la même, que le Sénat soit majoritairement constitué de partis de la majorité ou de partis de l’opposition. Ceci suggère que le Sénat prend très au sérieux son rôle de législateur, et que des facteurs autres que la seule appartenance politique sont en jeu.
M. David NATZLER (Royaume-Uni) a demandé si l’ordre dans lequel intervenaient les différentes lectures dans l’une puis l’autre Chambre indiquait une inflexion dans la distribution du pouvoir entre les deux Chambres.
M. le Président Hafnaoui AMRANI a relevé qu’en Algérie, les régions sont représentées de manière égalitaire à la Chambre haute, quelque soit leur nombre d’habitants. Le Président de la République nomme un tiers des membres, lesquels disposent d’un pouvoir de blocage en matière législative. Il a demandé ce qu’il advenait du Sénat lorsque l’Assemblée nationale était dissoute.
M. Alain DELCAMP (France) a précisé le Gouvernement n’était pas responsable devant le Sénat, ce qui signifie à l’inverse que le Sénat ne peut être dissout. Cela permet de faire de la politique plus librement, et de manière plus apaisée. Le Sénat n’étant pas dominé par un parti ayant à lui seul la majorité, cela suppose de travailler en recherchant des compromis. Cela permet de réguler et d’apaiser le régime politique français. Le Sénat ne connaît pas ou très peu l’obstruction, bien que cela puisse changer en fin de législature. Les territoires d’Outre-mer ont des statuts variables. Certains, comme la Guadeloupe, sont pleinement intégré dans le système juridique et légal de la métropole, tandis que d’autres, comme la Nouvelle-Calédonie, ont davantage d’autonomie. Les deuxièmes chambres, comme le Sénat, comprennent souvent moins de membres, sans doute car elles sont plus raisonnables, mais aussi car une parfaite représentativité de la population n’y est pas autant requise. Les sénateurs étaient auparavant élus pour neuf ans, incarnant une certaine continuité. Le mandat a toutefois été réduit à six ans, afin de s’approcher davantage de la durée des autres mandats. Le Sénat poursuit cependant ses travaux en période d’élections à l’Assemblée nationale.
M. le Président Hafnaoui AMRANI a remercié M. Alain DELCAMP pour sa communication, ainsi que les membres lui ayant posé des questions.

4.
Communication de M. PARK Kye Dong, Secrétaire général de l’Assemblée nationale de la République de Corée : « La coopération des administrations parlementaires, le début d’une démocratie parlementaire mondiale »

M. le Président Hafnaoui AMRANI a invité M. PARK Kye Dong à présenter sa communication, comme suit :
I. Échanges des Secrétariats parlementaires : clé de la Démocratie parlementaire mondiale 

Monsieur le Président Hafnaoui AMRANI, 

Mesdames et Messieurs les Secrétaires généraux, 

Mesdames et Messieurs, 

J'ai le grand honneur de faire ma troisième présentation à la Réunion de l'ASGP à la suite des réunions en octobre 2008 à Genève et en avril 2009 à Addis Abeba. 

Tout d'abord, je me permets de vous rappeler brièvement que mes précédentes présentations étaient sur la conformation d'e-Parlement coréen et l'Initiative pour l'Assistance à l'e-Parlement (IAEP) qui vise à introduire l'e-Parlement dans divers pays du monde. 

      
Aujourd'hui, je tiens à vous présenter les trois efforts déployés par l'Assemblée Nationale coréenne pour activer les échanges humains et matériels entres les Secrétariats parlementaires afin de renforcer leur professionnalisme et valoriser les perspectives de la démocratie parlementaire mondiale animée par leurs échanges; 

        - Initiative pour l'Assistance à l'e-Parlement (IAEP) menée par l'Assemblée Nationale coréenne a fournit environ 400 unités d'ordinateur aux plusieurs pays pendant l'année passée et a permis de partager ses expériences en matière de TIC avec leurs Secrétariats parlementaires; 

        - Forum des Secrétaires généraux des Parlements d'Asie-Pacifique (SGFAPP) tenu à Séoul en juillet dernier pour mettre en place un champs efficace de coopération et d'échange; 

        - Visite en Corée dans le cadre de suivi du SGFAPP, il y a quelques jours, d'une délégation de 6 personnes du Secrétariat sénatorial éthiopien afin de partager ensemble les savoirs-faires de la gestion parlementaire. 

        

II. Initiative pour l'Assistance à l'e-Parlement (IAEP) 

       
L'Initiative pour l'Assistance à l'e-Parlement (IAEP) est un projet qui fournit la base d'e-Parlement aux pays qui nécessitent les infrastructures TIC en collaboration avec les grandes entreprises telles que Samsung, LG, et autres. 

        
L'Assemblée Nationale coréenne, en commençant par le Cambodge en novembre 2008, a offert environ 400 unités d'ordinateurs aux parlements de diverses régions, donc du Népal et de Laos d'Asie, du Rwanda, de la Tanzanie et de l'Éthopie d'Afrique, d'Uzbekistan, du Kirghistan et du Tajikistan d'Asie centrale. 

        
Le mois prochain, on célèbrera le premier anniversaire d'IAEP. À cette occasion, je m'engagerai à revaloriser qualitativement et quantitativement l'IAEP. 

        
D'après les sondages menées auprès des parlements du monde, on a pu constater que 25 pays exigent environ 1,200 unités d'ordinateurs. On va donc offrir 150 unités à la Mongolie, aux Philippines et au Cambodge au cours de ce mois, et 150 unités au Niger, à la République Démocratique du Congo et au Burundi d'ici la fin de l'année. On répondra constamment aux exigences jusqu'à la fin de l'année 2010 avec les 550 unités supplémentaires. 

        
On envisage d’élargir également la coopération technique, dont l’apport des logiciels du Système de base de données législatives informatisé qui permet de fournir en ligne aux citoyens des renseignement sur tous les processus de législation (présentation, examen en commission et adoption des projets et propositions de loi en séance plénière) et du Système de renseignements parlementaires informatisé qui permet de consulter toutes les données législatives (élaboration et modification). 

        
La République de Corée consciente de l'aide qu'elle a reçu du monde qui a fondé la base de son développement économiquement et démocratiquement mature prendra à son tour l'initiative pour la maturation de la démocratie parlementaire mondiale. Elle souhaite que chaque unité d'ordinateur sème la graine d'e-Parlement du monde. 

        


III. Forum des Secrétaires généraux des Parlements d'Asie-Pacifique (SGFAPP) 
        
Le Forum des Secrétaires généraux des Parlements d'Asie-Pacifique (SGFAPP) a tenu son Assemblée inaugurale le 7 juillet dernier à Séoul grâce à vos soutiens. 

         

        
Le SGFAPP est la première réunion des Secrétariats parlementaires dans la région qui vise à débattre ensemble les préoccupations des Secrétariats et construire une communauté parlementaire sous le slogan "Coopération inter-parlementaire, Commencement d’une 'Nouvelle ère Asie-Pacifique ". 

        
Les 83 délégués venus des 42 parlements des 32 pays ont activement participé au Forum qui a duré 5 jours, abordant les thèmes "e-Parlement" et "Réponse à l'évolution de l’environnement législatif". Je saisis cette occasion pour vous renouveler tous mes remerciements. 

        
Le plus grand mérite du Forum c'est qu'on a réaffirmé la nécessité de se coopérer davantage en adoptant finalement la "Déclaration conjointe de Séoul" qui encourage les échanges entres les Secrétariats parlementaires. Pendant le Forum, les programmes industriels et culturels visitant Hyundai Heavy Industry, LG Display, Musée Leeum de Samsung, Temple Bulkuksa et d'autres ont permis aux Mesdames et Messieurs les Secrétaires généraux de mieux connaître l'économie, l'histoire et la culture de la Corée et de renforcer l'amitié réciproque. 

        
Pour assurer la continuité, du fait que les Assemblées du Forum se tiendront biannuellement, on souhaite tenir la réunion du Comité de gestion pendant la première moitié de l'année prochaine. Je vous informe également qu’on envisage à construire le Site Web du SGFAPP pour que tous les membres puissent consulter les renseignements nécessaires de leurs pays. 

        
Je remercie encore une fois Mesdames et Messieurs les Secrétaires généraux pour vos contributions actives, et souhaite que le Forum soit largement développé pour fonrger la base de la Réunion des Leaders parlementaires pour être une véritable communauté parlementaire d'Asie-Pacifique. 

        


IV. Programme d'échanges interparlementaires mondiaux 

        
Depuis l'adoption de la "Déclaration conjointe de Séoul" du SGFAPP, l'Assemblée Nationale coréenne, respectant son esprit, a mis en place le Programme d’échanges interparlementaires mondiaux afin de partager ses expériences de gestion parlementaire. En principe, le Programme consiste à accueillir les délégations étrangères qui souhaitent connaître nos savoirs-faires et leur fournir un programme de stages. 

         

        
La première délégation, c'était la délégation du Secrétariat sénatorial éthiopien composée de 6 personnes venue au début de ce mois pour comprendre plus profondément et faire du benchmarking de l'e-Parlement coréen. À travers le Programme, on a présenté plus concrètement nos Système de base de données législatives informatisé, Système au Service des Citoyens, l'e-Bibliothèque et d'autres en élargissant la compréhension mutuelle de façon fructueuse entre nos deux Secrétariats. 

        
On envisage à diversifier davantage le Programme. Tout d'abord, on prévoit le "Programme personnalisé" concentré sur un thème spécifique tels que la construction et la gestion d'e-Parlement, la structure physique et l'utilisation du bâtiment du Parlement, le processus d'examen du projet du budget et d'autres. 

        
Comme par exemple, Mesdames et Messieurs les Secrétaires généraux du Vietnam, du Palau, des Maldives et du Sri Lanka ont montré une attention spéciale sur TIC, donc l'Assemblée Nationale coréenne a décidé, dans ce contexte, de lancer l'année prochaine, au mois d'octobre, le "Programme d’échanges d'e-Parlement". Ce programme permettra d'effectuer des stages pendant une durée déterminée et d'expérimenter l'industrie, la culture et la beauté de la Corée. D'autre part, elle envisage à mettre en place les programmes de stages bilatéraux comme avec le Japon. Depuis qu'elle a signé un "Mémorandum de compréhension pour les stages entre les Secrétariats parlementaires" avec la Chambre des Représentants japonaise, on effectue annuellement un programme de stages de 2 semaines avec une grande réussite. Ces démarches pourront assurer ultérieurement le système de vidéo-conférence basé sur les expériences cumulées pour instaurer  d'une manière permanente les programmes d'échanges dépassant les contraintes temporelles et spatiales. On pourra alors minimiser les coûts de déplacement et de séjour, et participer aux stages au moment convenable. 

        


Il est certain que ces échanges permettront de partager les expériences de divers pays, et qu’ils seront un raccourci pour renforcer le professionnalisme des Secrétariats parlementaires adapté à l'évolution de l'environnement législatif. Je vous prie d'y apporter beaucoup d'attention et de vos participations actives. 

        
V. Conclusions : Échanges des Secrétariats à l'ère de la Nouvelle civilisation 

         

        
Monsieur le Président Hafnaoui AMRANI, 

Mesdames et Messieurs les Secrétaires généraux, 

Mesdames et Messieurs, 

Nous vivons actuellement une évolution historique mondiale où se fusionnent les connaissances et les expériences cumulées dans chaque civilisation sur la base du développement scientifique et technologique et de la croissance économique, ce dont je tiens à l'appeler la "Nouvelle civilisation". 

         

        
L'émergence de la  "Nouvelle civilisation" exige plus que jamais que le village planétaire résout les problèmes de la pauvreté, du changement climatique, de la crise économique et d'autres préoccupations majeures, et de valoriser davantage les valeurs communes de la paix et du développement durable. 

       
Je suis convaincu que, dans cette évolution, le parlement a un rôle critique à jouer en tant que le berceau de la démocratie. Le parlement peut recommander des valeurs justes et orienter les bonnes politiques. Donc, la compréhension et la collaboration entres les Secrétaires généraux assistant stablement les travaux des parlements assureront un bon départ de ces engagements. 

      Avec vos coopérations, nous pourrons faire avancer, se basant sur les collaborations plus étroites entre les Secrétariats et leur professionnalisme plus valorisé, un grand pas vers la démocratie parlementaire mondiale à l'ère de la Nouvelle civilisation. Et je souhaite sincèrement que l'Initiative pour l'Assistance à l'e-Parlement (IAEP), le Forum des Secrétaires généraux des Parlements d'Asie-Pacifique (SGFAPP) et le Programme d'échanges interparlementaires mondiaux servent d'engrais pour ces démarches. Merci pour votre aimable attention. 
M. le Président Hafnaoui AMRANI a remercié M. PARK Kye Dong pour sa communication. Avant d’inviter les membres présents à lui poser des questions, il a salué les trois initiatives décrites par M. PARK. Il a également précisé que les ressources humaines ainsi que la formation devaient être adaptées, dans les Parlements, afin d’assurer une utilisation optimale de l’équipement en technologies de l’information.
M. Geert Jan A. HAMILTON (Pays-Bas) a demandé si les sessions de l’ASGP pouvaient constituer une occasion de préparer en parallèle des réunions régionales entre Présidents de chambres.
Mme Emma LIRIO REYES (Philippines) a remercié M. PARK des dons d’ordinateurs reçus par son Parlement.
M. PARK Kye Dong encourage les membres à participer au forum des Parlements d’Asie-Pacifique. Les principaux objectifs de ce forum sont l’échange de connaissances et d’informations. Il s’agit en outre d’encourager, par les réunions de secrétaires généraux, la tenue de réunions similaires entre les Présidents de chambres. Il s’est dit curieux d’en savoir plus sur l’expérience européenne en la matière.
M. Gherardo CASINI (Centre global pour les TIC dans les Parlements) a dit espérer que le forum puisse conduire à la création d’une sorte de Centre européen pour la recherche et la documentation parlementaires pour l’Asie, afin de permettre l’échange d’information entre les administrations parlementaires. Il a relevé l’existence d’un réseau africain des connaissances parlementaires, qu’il a considéré comme étant un modèle en matière de développement.
M. le Prséident Hafnaoui AMRANI a remercié M. PARK Kye Dong pour sa communication, ainsi que les membres lui ayant posé des questions.
5.
Communication de Mme Maria Raquel MESQUITA MELO, Cadre supérieur au bureau de gestion stratégique de la Chambre des députés du Brésil : « Le défi de l’exécution du plan stratégique à la Chambre des députés brésilienne »
M. le Président Hafnaoui AMRANI a invité Mme Maria Raquel MESQUITA MELO à présenter sa communication, comme suit :
Planification et Gestion Stratégique à la Chambre des Députés

Les gouvernements de tout le monde ont été pressés par les croissantes demandes d'efficience, d'efficace et d'efficacité dans l'accomplissement de leur rôle auprès de la société. Il est clair que le besoin de rendre meilleur le travail des institutions publiques pour les rendre vraiment aptes à promouvoir les transformations que la population, globalement connectée, demande à l'État.. De plus, la société est en train d'utiliser, de manière plus consistante, des mécanismes de communication et d'information qui lui permettent de s'organiser et de s'articuler pour exiger de ces institutions la transparence de leurs actes. Cela rend naturel le processus de régulation et d'évaluation des services publics de la part des citoyens. Il met en évidence la clameur de la société pour des services de qualité, opportuns et avec économie de ressources publiques. Ainsi, il devient urgent l’évolution du modèle de gestion publique de manière à ce qu'il puisse faire face aux souhaits de ce nouvel ordre social et économique. 

La raison d'exister de la Chambre des Députés, une organisation publique, est prévue dans la Constitution de la République Fédérative du Brésil. Les Députés sont élus pour représenter le peuple, légiférer et  fiscaliser l'application des ressources publiques. Néanmoins, plus que faire des lois, il incombe à la Chambre des Députés donner la possibilité de participation à la société au débat législatif, de façon que celui-ci devienne plus pluriel et démocratique et résulte en normes plus consonantes avec les besoins sociaux. Pour accomplir cette mission, la Maison est pourvue, outre le corps de parlementaires et les organes collégiaux, d’une structure d'appui administratif et législatif, supportée par le corps technique de l'Institution.

Averti de que la qualité des services rendus aux parlementaires et à la société peut être potentialisé avec de modernes techniques de gestion, l'Administration de la Chambre des Députés est en train d'investir fortement dans des modèles scientifiques consolidés en méthodologie de gestion stratégique, d’administration de projets et de processus.

Planification à la Chambre des Députés

La Planification Stratégique de la Chambre des Députés, commencée en 2004, a établi comme mission du domaine d'appui technique administratif et législatif "donner du soutien à l'activité parlementaire, avec qualité et éthique, en contribuant pour son continu raffermissement, perfectionnement et transparence". Aussi, la vision de futur et les valeurs de l'organisation ont été définis : compromis, professionnalisme et responsabilité; éthique et transparence; coopération, intégration et solidarité; efficience, efficace et efficacité.

Trois directrices stratégiques ont été encore formulées,  visant orienter les futures lignes d'action et des programmes de travail:

a) Perfectionner les moyens de reddition des comptes, de dissémination d'informations et  de communication de la Chambre des Députés avec les citoyens, contribuant à la consolidation de son image constitutionnelle devant la société.

b) Diffuser la Pensée Stratégique et perfectionner les instruments de gestion, assurant la continuité et l'efficacité  aux actions de soutien technique-administratif à l'activité parlementaire.

c) Promouvoir le développement de personnes et l'apprentissage organisationnel, encourager la collaboration et le partage d'expériences, stimuler les processus continus d'innovation et de perfectionnement, surtout par le moyen de la gestion de la connaissance.

Au cours des dernières années, les valeurs et les directrices établies ont  contribué pour beaucoup d'avances. De forts investissements dans l'habilitations des serviteurs, la technologie de l'information et la communication institutionnelle ont doté la Chambre des Députés d'un corps technique  hautement qualifié, systèmes informatisés et beaucoup de moyens de communication avec la société. La page de la Chambre sur l'internet (www.camara.gov.br) a été perfectionnée avec la création du domaine "Transparence", où sont divulguées des informations sur des contrats, des licitations, des voyages en mission officielle, des dotations indemnitaires, des rapports de gestion, entre autres. Le citoyen peut aussi accompagner la démarche d'un projet de loi à la Maison, de même que la performance du Parlementaire qu'il a élu et recevoir des informations sur les plus variés sujets en  discussion à la Maison. Telles initiatives sont ancrées dans les valeurs "éthique et transparence", qui orientent le processus de reddition de comptes à la société.

À partir de 2006, les directrices stratégiques du domaine administratif de la Chambre des Députés ont commencé à être détaillées en objectifs sectoriels, travail réalisé dans chacun des divers secteurs fonctionnels de l'organisation. Ce processus a été initié à la Direction de Ressources Humaines et il se trouve en phase de conclusion au Centre d'Informatique. Pour cela, la Méthodologie du Balanced Scorecard - BSC a été utilisée, ce qui viabilise, outre la définition des objectif stratégiques pour le secteur où est en train d'être appliquée, l'identification d'un ensemble d'indicateurs et de buts périodiques. La méthodologie possibilité mesurer le succès de l'Institution dans la conquête des objectifs valides pour le cycle de planification en vigueur.  Par la technique, chaque objectif est mesuré par au moins un indicateur capable de traduire, quantitativement, comment la stratégie est en train de se transformer en réalité.

Implantation de la stratégie

Le défi est mis à la Administration de la Maison: réaliser un ensemble articulé d'actions capables d'atteindre les objectifs établis, utiliser les méthodes de gestion proposées et promouvoir les souhaitables effets positifs dans l'efficience et dans la perception que la société a de l'Institution. Pour cela, il est primordial focaliser la stratégie et la transformer en réalité à partir du développement de projets. À l'implémentation de la stratégie, les projets servent pour guider les efforts et  donner la priorité à l'usage des ressources de façon à obtenir les résultats espérés.

Pour faire face à ce défi, il est nécessaire professionnaliser l'activité de management de projets à la Maison et consolider la méthodologie de gestion de projets, dont les bases ont été lancées en 2006. L'Administration a identifié l'importance de fonder le développement de projets en principe reconnus de gestion. L'ensemble des meilleures pratiques en management de projets, représenté dans le Guide PMBOK du Project Management Institute (PMI), il a été adapté pour la réalité de l'organisation et il a géré un "Guide de Projets", dont la première version a été publiée au milieu de 2008. Parallèlement, les premiers gérants de projet, identifiés après les cicles de planification stratégique sectoriels, ont passé à recevoir de l'entraînement formel en gestion de projets. (PMI, 2004)

La Gestion Stratégique est le processus de management qui assure à l'organisation le sens de direction et de continuité.. « La gestion stratégique englobe le processus de formulation et d'implantation des stratégies et la conception et l'adoption d'un modèle organisationnel ajusté à l'implémentation des stratégies ébauchées. » (Tavares, 2005:147)

Le modèle organisationnel (gouvernement stratégique) adopté par la Chambre des Députés se base sur la définition d'instances collégiales de prise de décision et de mécanismes de contrôle visant l'accompagnement de résultats. La réalisation des Réunions d'Avaliation Stratégique mérite être remarquée, opportunités où les principaux gestionnaires de la Maison pensent ensemble sur la stratégie tracée et vérifient si les hypothèses acceptées comme vraies pendant la planification sont maintenues ou non. Dans ces réunions trimestrielles, les leaders discutent la performance de l'organisation selon les indicateurs et les buts établis, ce qui permet identifier objectivement où les projets et les processus de travail doivent être ajustés.

L'implémentation de la gestions stratégique exige encore un programme de changement qui englobe toutes les parts de la Maison. Il est essentiel que la Haute Administration commande ce processus et  élucide, de façon objective, quelles sont les attitudes concrètes espérées de tous qui sont engagés. Ces attitudes, appliquées aux routines et aux processus de travail, visent à garantir que la transition vers le nouveau modèle de gestion soit bien réussie. Défini en termes d'attitudes concrètes ce que le changement représente à la réalité de chacun qui est engagé, il est naturel que les résistances à lui se manifestent.  Selon Edga Schein, la résistance au changement est basé sur l'anxiété de l'apprentissage, exprimée en craintes inconscientes de l'incompétence temporaire, de la perte du pouvoir d'influence, de la perte d'emploi, de la perte de l'inquiétude au groupe et même de la perte d'identité. Ces craintes se présentent parfois par le moyen de la négation du besoin de changement, par l'esquive et par le transfert de la responsabilité d'attitudes personnelles pour le collectif.(Schein, 2008)

Communication et gouvernement

Averti du besoin de promouvoir l'assurance psychologique nécessaire pour apaiser l'anxiété de l'apprentissage  typique du processus de transformation culturelle par lequel passe l'Institution, le domaine qui guide la Gestion Stratégique de la Maison a investi dans la construction d'un "Plan de Communication de la Stratégie”. Au premier moment, la communication de la stratégie est arrivée avec la présentation de la Mission, de la Vision et des Valeurs à tous les fonctionnaires. Ensuite,  ont été présentés les objectifs définis dans le Plan Stratégique Corporatif et les projets et programmes, qui transformeront la stratégie  en résultats.

La consolidation de la Gestion Stratégique à la Maison se donnera, pourtant, par l'alignement de toutes les directions et les unités administratives aux objectifs prévus au Plan Stratégique Corporatif, par l'implantation des projets stratégiques, par le perfectionnement des processus de travail et par l'implantation d'un système d'accompagnement et d'évaluation basé sur des indicateurs et des buts. L'usage d'instruments méthodologiques et technologiques qui permettent la mesure et l'accompagnement des indicateurs et des buts  est fondamental, parce qu'on ne gère pas ce qu'on n'arrive pas à estimer. 

Le futur est prometteur. La première Réunion d'Évaluation Stratégique dans la sphère corporative a eu lieu en août 2009.  À l'occasion, le Modèle de Gouvernement de la Gestion Stratégique a été approuvé par les principaux gestionnaires de la Maison, les projets stratégiques ont été formalisés et le premier cicle de gestion stratégique de la Chambre des Députés a commencé. De cette façon, il a établi les principes qui mèneront les efforts de l'Administration et du corps technique pour appuyer avec excellence l'activité parlementaire, pour rendre des comptes à la société (promote the accountability), et ainsi, contribuer décisivement au raffermissement institutionnel du Pouvoir Législatif brésilien.
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M. le Président Hafnaoui AMRANI a remercié Mme Maria Raquel MESQUITA MELO pour sa communication, ainsi que les membres lui ayant posé des questions. 

M. V.K. AGNIHOTRI (Inde) a félicité Mme MESQUITA MELO pour son ambitieux projet. Il a demandé quels étaient les problèmes que le groupe de management stratégique avait rencontrés pour développer le modèle, et quelles précautions les autres Parlements devraient prendre en vue de le développer à leur tour.
M. Habtamu NINI ABINO (Ethiopie) a demandé plus de détails sur les défis rencontrés par le Brésil dans l’adoption de l’approche prospective. Il a également demandé comment cette approche avait été diffusée à tous les échelons de la hiérarchie.
M. Marc BOSC (Canada) a demandé comment le développement des compétences avait été mis en lien avec les évaluations de performance individuelle du personnel de l’Assemblée.

M. Zingile DINGANI (Afrique du Sud) a demandé si les parlementaires avaient été inclus dans le développement du modèle de planification stratégique, si un schéma directeurs avait été développé, et si les TIC avaient été mis à disposition des parlementaires pour leur permettre d’accomplir leurs missions plus efficacement.
M. Brendan KEITH (Royaume-Uni) a demandé quel avait été le coût de la mise en œuvre de l’initiative de management stratégique, et les gains que celle-ci avait permis, se demandant si la différence était au final bien réelle.
M. Geert Jan A. HAMILTON (Pays-Bas) a demandé si les parlementaires s’étaient investis dans le projet d’e-démocratie.

M. Vladimir SVINAREV (Fédération de Russie) a demandé comment les personnes impliquées dans la conception du système de management stratégique avaient été formés. 

Mme MESQUITA MELO (Brésil) a expliqué que le plus grand obstacle rencontré par son équipe était culturel : il est difficile de motiver des fonctionnaires aux carrières déjà longues avec des projets aux agendas très stricts. La communication est alors cruciale, afin d’établir clairement ce que l’on attend des fonctionnaires à travers cette nouvelle méthode managériale. Une série de formations a été mise en pace pour permettre aux personnes concernées d’atteindre les compétences requises. Par le passé, seuls les managers évaluaient leurs subordonnés, mais aujourd’hui, un système d’évaluation à 360° est mis en œuvre. Il y a trois étapes dans la conception d’un modèle de compétences : les compétences générales, les compétences managériales, et les compétences techniques. Elle a ensuite affirmé ne pas connaître le coût qu’avait engendré ce processus. Toutefois, une réunion d’évaluation est prévue pour le mois de décembre qui permettra de montrer par exemple combien d’heures de formation seraient requises pour permettre au personnel d’acquérir les compétences définies par le modèle. Les secrétariats de commission s’impliquent afin de s’assurer que les parlementaires consacrent du temps au programme pour la démocratie numérique. Les managers sont quant à eux en mesure de suivre les progrès du projet plus efficacement grâce aux équipements en nouvelles technologies. Mme MESQUITA MELO a enfin espéré pouvoir donner davantage d’informations sur les succès du projet lors de la prochaine session.
M. le Président Hafnaoui AMRANI a remercié Mme Maria Raquel MESQUITA MELO pour sa communication, ainsi que tous les membres lui ayant posé des questions.
La séance est levée à 17h15.

TROISIEME SEANCE
Mardi 20 octobre 2009 (matin)

Présidence de M. Hafnaoui AMRANI

La séance est ouverte à 10h
1.
Remarques introductives
M. le Président Hafnaoui AMRANI a rappelé aux membres que l’heure limite de dépôt des candidatures pour l’élection d’un membre du Comité exécutif avait été fixée à 16h ce même jour. Il a également précisé que le rapport relatif à la conférence de l’année précédente sur les services de recherche et de documentation parlementaire était désormais disponible.
2.
Ordre du jour
M. le Président Hafnaoui AMRANI a proposé de modifier l’ordre du jour : le débat qui devait avoir lieu sur la réforme du Règlement n’a plus d’objet depuis le retrait par M. Harris de sa proposition d’amendement au vu des progrès accomplis par le Comité exécutif. Les résultats de ces travaux seraient communiqués aux membres peu après la session, et soumis à l’Association pour approbation à Bangkok.
L’ordre du jour, ainsi modifié, a été adopté.
The Orders of the Day, as amended, were agreed to.
3.
Nouveaux membres
M. le Président Hafnaoui AMRANI a annoncé que le secrétariat avait reçu dues nouvelles demandes d’adhésion, lesquelles avaient été soumises au Comité exécutif et approuvées par lui : 
M. Amine Abba-Sidick
Secrétaire général du Parlement de la Communauté économique et monétaire de l'Afrique centrale (CEMAC)

M. Aly Shameem

Secrétaire général-adjoint du Majlis du Peuple des Maldives

Les candidatures de ces nouveaux membres ont été acceptées.

4.
Présentation par M. Pitoon PUMHIRAN de la prochaine session (mars-avril 2010)
M. le Président Hafnaoui AMRANI a invité M. Pitoon PUMHIRAN à la tribune pour sa présentation.

M. Pitoon PUMHIRAN (Thaïlande) a présenté une projection vidéo sur l’organisation de la session suivante.
M. le Président Hafnaoui AMRANI a remercié M. PUMHIRAN pour sa présentation, et affirmé qu’il se réjouissait, tout comme les autres membres, de la perspective de cette session de Bangkok.
5.
Débat général: l’auto-évaluation administrative dans les Parlements
M. le Président Hafnaoui AMRANI a introduit le débat. Il a présenté le questionnaire suivant : « Outils pour une évaluation administrative du Parlement » :
1. Organisation  et fonctionnement de l’institution 

1.1 Dans quelle mesure l’organisation interne des services facilite-t-elle le travail législatif?

1.2 Dans quelle mesure les fonctionnaires du parlement participent-ils à l’élaboration de l’organigramme?

1.3 Dans quelle mesure, estimez-vous que cet organigramme répond aux besoins du parlement?

1.4 Dans quelle mesure l’organigramme actuel de votre parlement constitue-t-il un cadre propice à l’accomplissement de leurs missions par les fonctionnaires (clarté des compétences, définitions des missions, positionnement hiérarchiques, répartition des effectifs?

1.5 Quel est le degré d’efficacité des méthodes de travail  en cours (initiative, transparence, rapidité, rigueur…)?

1.6 Dans quelle mesure les services du Secrétariat Général ont-ils  été un soutien majeur dans l’amélioration des conditions de travail?

1.7 Dans quelle mesure, ces mêmes services répondit-ils  aux besoins des parlementaires?? 

1.8  A quel degré la coordination de l’activité des différents services vous paraît-elle assurée de façon satisfaisante ?

1.9 La circulation verticale et horizontale de l’information nécessaire à l’accomplissement des missions vous parait-elle organisée de façon efficace?

1.10 Dans quelle mesure, le parlement dispose-t-il de ressources humaines suffisantes et qualifiées?

1.11 Dans quelle mesure, le statut régissant actuellement les personnels de votre parlement est-il satisfaisant?

1.12  Dans quelle mesure les relations entre les fonctionnaires et les collaborateurs politiques des groupes ou des parlementaires vous paraissent-elles satisfaisantes ?

1.13 Estimez-vous que la mobilité des fonctionnaires dans différents services au cours de leur carrière est une bonne chose pour les fonctionnaires et l’administration ? 

1.14 Quel est le degré d’intensité de votre relation avec vos supérieurs hiérarchiques?  

1.15 Dans quelle mesure, les fonctionnaires participent-ils à l’élaboration du budget de fonctionnement ?

1.16 Quel est le degré d’efficacité des relations existant entre les deux chambres?
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Questions supplémentaires.

· Quelle est la plus grande amélioration récemment apportée dans les domaines ci-dessus.

…………………………………………………………………

· Quelle est la carence actuelle la plus grave ?

…………………………………………………………………

· Quelles sont les mesures de nature à remédier à cette carence :

2. Conditions de travail de l’administration du parlement
2.1 Dans quelle mesure le mécanisme utilisé pour fixer la rémunération des fonctionnaires du parlement est-il acceptable par les fonctionnaires eux-mêmes?

2.2  Quel est le degré d’acceptation du statut des fonctionnaires du parlement par les fonctionnaires eux-mêmes? 

2.3 Dans  quelle mesure, le fonctionnaire est impliqué dans les mécanismes de la promotion professionnelle? 

2.4 Quel est le degré de transparence des règles et critères dans le recrutement et dans la promotion? 

2.5 Quel est le degré de qualité de la  politique de formation engagée pour  l’amélioration des qualifications et des compétences des fonctionnaires? 

2.6 Dans quelle mesure la politique de formation et le suivi des carrières suscite-t-il l’intérêt et l’adhésion du fonctionnaire?

2.7 Dans quelle mesure estimez-vous qu’une attention suffisante est portée à vos réflexions lorsque vous formulez des observations concernant vos conditions de travail ou le fonctionnement de votre service (chaîne hiérarchique, instance de concertation) ?

2.8 Dans quelle mesure évaluez-vous votre apport au fonctionnement de l’institution? 

2.9 Dans quelle mesure, évaluez-vous votre motivation et votre efficacité? 

2.10 Dans quelle mesure, le bien-être des fonctionnaires du parlement est sujet de préoccupation (politique de santé, résolution de conflit, de sécurité..)?

2.11 Dans quel degré de soin, les fonctionnaires du parlement disposent  de certaines facilités (transport, hébergement, restauration, activités culturelles et sportives, couverture médico-sociales)  
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Questions supplémentaires.

· Quelle est la plus grande amélioration récemment apportée dans les domaines ci-dessus.

…………………………………………………………………

· Quelle est la carence actuelle la plus grave ?

…………………………………………………………………

· Quelles sont les mesures de nature à remédier à cette carence :

…………………………………………………………………

3. La représentativité dans l’administration du parlement
3.1
Dans quelle mesure le fonctionnaire parlementaire a-t-il le droit d’exprimer des 
doléances, des propositions  d’amélioration de l’organisation et du fonctionnement 
des services?

3.2
Dans quelle mesure un fonctionnaire parlementaire a-t-il le droit de choisir de 
travailler avec un tel groupe parlementaire politique par rapport à tel autre?

3.3
Dans quelle mesure, la composition de l’administration reflète-elle une équité entre 
homme et femmes (à diplôme et compétences égaux, rémunération et niveaux 
hiérarchiques égaux ?)

3.4
Dans quelle mesure l’infrastructure du parlement et ses règles tacites sont-elles 
propices à la participation des femmes (adaptation des rythmes de travail, quotas, 
examen des règles administratives, crèches…?

3.5
Quel est le degré d’intensité dans la volonté des responsables de promouvoir la 
parité 
entre hommes et femmes au sein de l’administration du parlement?

3.6
Quel est le degré de transparence des méthodes de recrutement au sein du 
parlement?

3.7
Avec quel degré de facilité une personne n’ayant pas de relations peut-elle se faire 
recruter au parlement?

3.8
Dans quelle mesure l’administration de votre parlement est-elle représentative des 
diverses régions du pays?

3.9
Dans quelle mesure peut-on dire qu’il y a au sein de l’administration parlementaire 
une prédominance de personnes de telle région par rapport aux autres régions?

3.10
Dans quelle mesure peut-on dire qu’au sein  de l’administration  parlementaire il y a 
prédominance d’universitaires par rapport aux autres niveaux?

3.11
Dans quelle mesure les structures destinées à garantir la contribution des partis ou les 
groupes d’opposition ou les groupes minoritaires et leurs membres, aux travaux 
du parlement, remplissent-elles réellement leur rôle?

3.12
Dans quelle mesure, les fonctionnaires du parlement sont-ils sollicités par les groupes d’opposition ou les partis minoritaires?
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Questions supplémentaires.

· Quelle est la plus grande amélioration récemment apportée dans les domaines ci-dessus.

…………………………………………………………………

· Quelle est la carence actuelle la plus grave ?

…………………………………………………………………

· Quelles sont les mesures de nature à remédier à cette carence :

…………………………………………………………………

4 Assistance au processus législatif du parlement 

4.1 Dans quelle mesure, les fonctionnaires  parlementaires contribuent-ils  à l’élaboration des rapports des commissions sur les projets de loi (documentation, auditions, rédaction.).

4.2 Quel est le degré d’implication des fonctionnaires parlementaires dans la rédaction des interventions des parlementaires (questions écrites et orales, amendements)?

4.3 Quel est le degré d’implication des fonctionnaires  parlementaires dans les opérations de recherches, d’études et d’analyses des lois en discussion?

4.4 Quel est le degré d’efficacité de la procédure des commissions pour l’examen et l’amendement des projets de lois? 

4.5 Dans quelle mesure, le staff parlementaire est-il impliqué dans le fonctionnement et le développement d’un centre de documentation? 

4.6 Dans quelle mesure, les fonctionnaires  parlementaires participent-ils à l’évaluation législative? 

4.7 Dans quelle mesure estimez-vous que les fonctionnaires parlementaires apportent une assistance efficace aux parlementaires dans l’accomplissement de leurs missions de législation et de contrôle ? 
4.8 Dans quelle mesure les fonctionnaires parlementaires disposent-ils, selon vous, des moyens nécessaires à l’accomplissement de leurs missions d’assistance dans les domaines de la législation et du contrôle (formation adéquate ; moyens de recherche et de documentation ; équipement bureautique et informatique ; organisation des services ; personnel d’appui) ?

4.9 Dans quelle mesure les effectifs du personnel parlementaire et leurs qualifications  correspondent-ils aux besoins des parlementaires dans l’accomplissement de leurs missions?

4.10 Dans quelle mesure le service de recherches, d’information et autres répondent-ils aux besoins de tous les parlementaires et de leurs groupes?
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Questions supplémentaires.

· Quelle est la plus grande amélioration récemment apportée dans les domaines ci-dessus.

…………………………………………………………………

· Quelle est la carence actuelle la plus grave ?

…………………………………………………………………

· Quelles sont les mesures de nature à remédier à cette carence :

…………………………………………………………………

5. 
La transparence et l’accessibilité du parlement
5.1 Dans quelle mesure les nouvelles technologies ont-elles permis d’améliorer l’accessibilité des médias et des citoyens aux travaux du parlement et notamment à des débats?  

5.2 Dans quelle mesure estimez-vous satisfaisante la transparence des activités et du mode de fonctionnement de votre parlement?

5.3 Quel est le degré de satisfaction qu’ont les citoyens du travail du parlement?

5.4 Dans quelle mesure, les médias assurent-ils une bonne couverture du travail parlementaire?

5.5 Quel est le degré d’intensité et de réussite des initiatives destinées à intéresser les jeunes au parlement?

5.6 Quel est le degré d’implication offert aux citoyens dans l’élaboration de la  législation (par le biais d’initiatives citoyennes, du référendum, etc.)

5.7 Dans quelle mesure participez-vous aux initiatives d’ouverture du parlement sur la société? (visites pédagogiques, visites guidées...).

5.8 
Quel est le degré d’efficacité des moyens de communication actuels de votre parlement en direction des citoyens?

5.9 
 Dans quelle mesure, les services du secrétariat général  facilitent-ils l’accès du public au parlement?

5.10 Dans quelle mesure, les débats et les travaux de commissions sont ouverts au public et aux médias?
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Questions supplémentaires.

· Quelle est la plus grande amélioration récemment apportée dans les domaines ci-dessus.

…………………………………………………………………

· Quelle est la carence actuelle la plus grave ?

…………………………………………………………………

· Quelles sont les mesures de nature à remédier à cette carence :

…………………………………………………………………
6. Nouvelles technologies de la communication et de l’information

6.1 Dans quelle mesure, le recours aux nouvelles technologies vous parait-il avoir amélioré l’efficacité du travail des fonctionnaires du parlement? 

6.2  Dans quelle mesure, le recours aux nouvelles technologies vous parait-il avoir amélioré l’efficacité du travail des parlementaires? 

6.3 A quel degré, l’administration a-t-elle  continué à assurer un environnement technologique moderne, sûr et  adapté aux besoins des fonctionnaires et des parlementaires? 

6.4  Dans quelle mesure estimez-vous efficace la politique de communication mise en œuvre par votre Parlement ? 

6.5  Dans quelle mesure estimez-vous nécessaire l’implication personnelle des fonctionnaires dans la politique de communication ?
6.6  Dans quelle mesure les nouvelles technologies ont-elles permis d’améliorer l’accessibilité des médias et des citoyens aux travaux du Parlement, et notamment à ses débats ?
6.7 Dans quelle mesure, le recours aux nouvelles technologies permet-il dans votre parlement une transparence des activités et du mode du fonctionnement de votre parlement ?  
6.8 Quel est le degré d’intérêt porté au Web site  en tant que  source d’accès à l’information sur l’activité et le mode fonctionnement du parlement?
6.9 Dans quelle mesure, l’introduction de nouvelles technologies de la communication et de l’information au sein du parlement ont permis une plus grande efficacité dans l’accomplissement des taches et une meilleure lisibilité du rôle du parlement? 

6.10 Dans quelle mesure l’utilisation d’une chaîne de télévision parlementaire et d’une 
radio
parlementaire vous semblent-elles de nature à améliorer la connaissance par les 
citoyens des missions et du fonctionnement du Parlement ?
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Questions supplémentaires.

· Quelle est la plus grande amélioration récemment apportée dans les domaines ci-dessus.

…………………………………………………………………

· Quelle est la carence actuelle la plus grave ?

…………………………………………………………………

· Quelles sont les mesures de nature à remédier à cette carence :

…………………………………………………………………

7.  Les relations interparlementaires et internationales 
7.1 Dans quelle mesure les fonctionnaires de votre Parlement sont-ils informés des activités interparlementaires et internationales de l’assemblée (visites de délégations étrangères ; déplacements à l’étranger ; colloques internationaux ; existence de programmes de coopération) ?

7.2 Dans quelle mesure les fonctionnaires de votre assemblée (autres que ceux appartenant aux services directement concernés par ces activités) sont-ils appelés à participer aux activités interparlementaires et internationales (secrétariat des groupes d’amitié interparlementaires ; accueil de délégations et personnalités étrangères ; participation à des colloques ou cycles de formation à l’étranger ou programmes de coopération ?
7.3 Dans quelle mesure les fonctionnaires des services dont c’est l’objet participent-ils à la préparation et au déroulement des activités interparlementaires et internationales ?
7.4 Les fonctionnaires de votre Parlement vous paraissent-ils correctement formés pour participer à la vie interparlementaire et internationale (connaissance des langues étrangères ; information sur les réalités internationales et les enjeux géostratégiques ; connaissance des Parlements étrangers) 
7.5 Quel est le degré de relation avec vos collègues des autres parlements?

7.6 Dans quelle mesure les fonctionnaires du parlement participent-ils à des programmes de coopération sur le renforcement des  capacités parlementaires (PNUD, UIP, Banque Mondiale, …)

7.7 Dans quelle mesure, estimez-vous nécessaire le recours aux nouvelles technologies pour affirmer la visibilité de votre parlement sur la scène interparlementaire et internationale? 

	
	5
	4
	3
	2
	1
	5 = dans une très large

 mesure/ (à) un degré

très élevé.

4 = dans une large

mesure/ (à) un degré

élevé.

3 = moyennement/

(à)  un degré moyen.

2 = dans une faible

mesure/ (à) un faible

degré.

1 = dans une très faible

mesure/ (à) un très

faible degré).

	Q 7 .1
	
	
	
	
	
	

	Q 7 .2
	
	
	
	
	
	

	Q 7 .3
	
	
	
	
	
	

	Q 7.4
	
	
	
	
	
	

	Q 7 .5
	
	
	
	
	
	

	Q 7 .6
	
	
	
	
	
	

	Q 7 .7
	
	
	
	
	
	


Questions supplémentaires.

· Quelle est la plus grande amélioration récemment apportée dans les domaines ci-dessus.

…………………………………………………………………

· Quelle est la carence actuelle la plus grave ?

…………………………………………………………………

· Quelles sont les mesures de nature à remédier à cette carence :

…………………………………………………………………

M. le Président Hafnaoui AMRANI a invité les membres à participer au débat, en faisant part de leurs réflexions sur le sujet ainsi que sur le questionnaire.
M. David NATZLER (Royaume-Uni) a souhaité s’assurer que le questionnaire produise les effets escomptés, estimant que certaines des questions permettaient davantage d’obtenir des opinions que d’établir des faits. Dans la section 2 par exemple, les réponses que donneraient les secrétaires généraux seraient probablement très différentes de celles que donneraient les autres membres du personnel, en particulier sur les questions relatives au traitement et à l’avancement. Certaines autres questions sont relatives à des problèmes sur lesquels l’administration parlementaire ne peut avoir qu’une influence marginale, comme la transparence et l’ouverture. Il a également indiqué que le questionnaire était légèrement orienté en faveur du travail législatif et des TIC. De nombreux membres du personnel des Parlements effectuent pourtant des tâches de supervision ou de contrôle étrangères au travail législatif, ce que pourrait davantage refléter le questionnaire. Dans de nombreux Parements, les insuffisances en technologies autres que les technologies de l’information et de la communication dégradent encore la qualité du service rendu aux parlementaires : services de restauration, standard, etc. Ceci ressort de sondages effectués auprès de parlementaires britanniques. Il a également suggéré que les secrétaires généraux puissent laisser des membres du personnel moins expérimentés répondre à certaines des questions, ce qui permettrait sans doute d’obtenir des résultats plus intéressants. Enfin, il a estimé  qu’il pourrait y avoir une ou plusieurs questions sur l’évaluation externe des Parlements. Une suggestion quelque peu malicieuse en la matière consiste en une évaluation externe opérée par l’autre Chambre dans les Parlements bicaméraux.
M. le Président Hafnaoui AMRANI a rappelé aux membres quelques éléments de contexte en matière d’auto-évaluation administrative dans les Parlements, et en particulier de l’expérience algérienne menée en collaboration avec l’UIP, laquelle avait conduit à la conclusion qu’auto-évaluation et évaluation externe pouvaient être menées simultanément. Il a ensuite expliqué que le questionnaire était pour l’instant au stade d’ébauche, et ne pourrait que profiter des commentaires venant de plusieurs Parlements, ayant des points de vue différents. Il a invité ses collègues à contribuer par écrit à son amélioration au cours de l’année à venir.
M. Alain DELCAMP (France) a estimé qu’au-delà des commentaires qui venaient d’être formulés, le questionnaire était une bonne base de travail, en dépit d’un problème de présentation. Il a émis des doutes sur le fait que l’auto-évaluation soit la meilleure manière de progresser, car elle pourrait être perçue comme intrinsèquement biaisée, dans la mesure où les administrations existent dans le but de servir des Parlements élus, et donc investis d’une plus grande légitimité. Il serait donc préférable de présenter ce questionnaire comme une enquête, qui pourrait être conduite sans nécessairement impliquer des élus, cette implication pouvant être source de complexité. Il a suggéré que la problématique générale du questionnaire serait d’estimer dans quelle mesure l’administration est adaptée au but qu’elle poursuit et à l’institution qu’elle sert.
M. V.K. AGNIHOTRI (Inde) a convenu qu’il fallait du temps pour étudier le projet de questionnaire. Il a observé que le but des administrations était la prestation de service et que c’est donc la qualité de cette prestation qui devait faire l’objet de l’évaluation. Il a expliqué avoir été lui-même impliqué dans l’attribution de normes ISO et a estimé que ce modèle pouvait être adapté aux services parlementaires.
M. le Président Hafnaoui AMRANI a suggéré que tous les membres étudient le questionnaire, afin d’en reparler lors d’une prochaine session.
M. Vladimir SVINAREV (Fédération de Russie) a présenté la contribution suivante :
Point n’est besoin de démontrer l’importance d’une utilisation active et universelle des technologies de l’information et de la communication dans le fonctionnement pratique des organes de l’autorité publique, en particulier, du pouvoir législatif et représentatif. 
Dans le cas de la Fédération de Russie (FR), parmi les divers critères qui justifient qu’une large utilisation des technologies modernes de l’information et de la communication dans l’activité des organes du pouvoir et de la direction soit d’actualité figure également le facteur de distance. 83 sujets de la Fédération qui composent notre pays sont situés sur de gigantesques territoires qui se trouvent souvent à une distance considérable de la capitale de l'État, c’est-à-dire du centre de prise de décisions politiques fondamentales. Le recours aux technologies de l’information permet d'éliminer le facteur susmentionné et de renforcer encore plus l'unité du système fédéral de la Russie. Les régions bénéficient d’une égalité de moyens pour participer activement et directement au processus politique, quel que soit leur éloignement territorial. 
Dans le cadre de l'informatisation de l'activité du Conseil de la Fédération, le « Portail du Parlement de la Fédération de Russie », système d’information spécialisé au sein du réseau INTERNET, occupe une place toute particulière. 
Le portail du Parlement garantit une représentation unique des organes du pouvoir législatif de la Fédération de Russie au sein du réseau mondial, la « transparence » de leur activité et comprend des mécanismes pour une coopération efficace en matière d'information des organes du pouvoir législatif au niveau fédéral et régional entre eux, ainsi qu’avec les organes du pouvoir exécutif, les citoyens de la Fédération de Russie et les organisations et citoyens étrangers.
Il constitue un environnement d’intégration et de stockage pour la recherche, la collecte, l’archivage, l’interprétation, l’analyse, la divulgation et la présentation d’informations sur les lois et les processus de création des lois dans la Russie d'aujourd'hui. 
La version moderne du portail garantit non seulement la possibilité d'une recherche unique d'informations sur les sites des deux chambres de l’Assemblée fédérale et des organes du pouvoir législatif des sujets de la Fédération de Russie, mais permet également de dialoguer, de s’adresser aux parlementaires en temps réel et de réaliser des sondages et des votes.
Une part significative des informations du Portail est unique en ce sens qu’elle ne figure dans aucune autre source d'informations du réseau mondial.

Ces deux dernières années, nos spécialistes ont accompli un vaste travail de modernisation du portail du Parlement. Ils ont notamment élaboré de nouveaux sous-systèmes qui fournissent aux visiteurs du portail des informations sur l’activité législative des sujets de la Fédération de Russie et permettent d’automatiser le processus d’analyse de la pratique en matière d’application du droit dans notre pays. 
Du point de vue de l’architecture informationnelle et fonctionnelle, on peut distinguer sur le portail du Parlement les blocs suivants :
1. Parlementarisme en Russie : contient des articles et des documents liés au pouvoir législatif en Fédération de Russie.
2. Répertoire unique des initiatives législatives : comprend des informations sur les initiatives législatives des organes législatifs de l’autorité publique des sujets de la Russie.
3. Répertoire des députés : regroupe les informations relatives à la composition des organes législatifs de l’autorité publique au niveau fédéral et régional.
4. Application du droit : contient des informations relatives à la pratique de l’application du droit sur des thématiques choisies de réglementation juridique.
5. Conférence : permet un débat interactif en lien avec la thématique du parlementarisme, l'activité du pouvoir législatif et de donner son avis sur les projets de lois.
6. Services interactifs : permet d’organiser des votes et des sondages multithématiques, d’effectuer des recherches sur le contenu du portail et de s'inscrire à la lettre d'information.
7. Matériaux tirés des médias et des sites des organes législatifs de l’autorité publique.
8. Analyse et statistique : fournit des données analytiques et statistiques fondées sur les informations contenues dans le portail.
Chers Collègues ! Mesdames et Messieurs ! Le portail du Parlement constitue un instrument opérationnel d'accès complexe à l'information relative à l'activité des organes législatifs du pouvoir en Russie.
Son utilisation à grande échelle dépend d’un ensemble de conditions. Au jour d’aujourd'hui, tous les sujets ne participent pas pleinement au processus d'alimentation en informations du portail du Parlement. Il faut une modernisation universelle des logiciels régionaux qui permettent aux ressources informationnelles des sujets de la Fédération de Russie d’intégrer le système du portail du Parlement. Mais ce processus prendra bien plus d’une année !
C’est pourquoi les problèmes de coordination des travaux parlementaires du centre fédéral et des régions, de garantie de l’accès des citoyens à l’information sur leurs activités sont actuellement en cours de résolution grâce à l'utilisation des ressources du site Internet officiel du Conseil de la Fédération et des sites analogues des sujets. Un groupe de sujets coopèrent avec le Conseil de la Fédération en participant à l'alimentation des espaces virtuels du site Internet officiel du Conseil de la Fédération avec des informations indispensables à un travail législatif conjoint. 
En outre, conformément aux dispositions des accords conclus avec les régions, le Conseil de la Fédération fait figurer sur son site les avis, les conclusions d’experts et autres matériaux des sujets relatifs à tous les projets de loi. Les sites Internet sont utilisés de la même manière dans les régions.
Je tiens en particulier à souligner que depuis 2005, à l’initiative de Sergueï Mironov, Président du Conseil de la Fédération, un concours annuel a lieu au sein du Conseil de la Fédération pour désigner le meilleur site d'organe législatif de sujet de la FR. Les critères d’évaluation des sites qui entrent en considération sont la qualité de l'alimentation en informations, l'interactivité du site et sa facilité d'utilisation. 
Le concours démontre l’aspiration des assemblées législatives régionales à la transparence en matière d’informations et à une communication opérationnelle et directe avec les citoyens. En outre, le niveau professionnel des sites a nettement progressé.
Les progrès des sujets de la FR constituent une nouvelle avancée en matière de création, en Russie, d'un espace d'informations unique des organes législatifs du pouvoir qui favorise le développement et le renforcement de la société civile.
Chers Collègues ! Si certains d’entre vous souhaitent se pencher plus amplement sur l’activité du pouvoir législatif en Russie, vous pouvez vous rendre sur le site Internet du Conseil de la Fédération (www.council.gov.ru), visiter le portail du Parlement (www.parliament.ru), le site de la Douma d’État (www.duma.gov.ru) et les sites des assemblées législatives des sujets de la Fédération de Russie.
M. OUM Sarith (Cambodge) a présenté la contribution écrite suivante :
Evaluation du Parlement, objectifs, méthodes, résultats et impacts

(Expériences du Sénat cambodgien)

Excellences, Mesdames, Messieurs,

Aujourd’hui, j’ai un grand honneur d’être ici avec vous, et de partager les expériences que nous avons tirées du processus d’évaluation. L’évaluation est d’une grande importance pour toutes les institutions, puisqu’elle permet d’identifier ce qu’une institution a réussi, ce qu’elle n’a pas réussi et de trouver des stratégies pour de futures améliorations. De la même façon, les Parlements doivent aussi évaluer leurs performances.

Je profite de cette occasion pour faire part de notre plus grande appréciation et exprimer nos sincères remerciements au Secrétariat de l’UIP pour la publication des ouvrages Outils d’auto-évaluation à l’intention des parlements et Les Parlements et la démocratie au 21ème siècle qui nous ont guidés dans notre démarche d’évaluation. Ces deux documents importants ont été pour nous une aide appréciable qui coïncide l’occasion du 10ème anniversaire de notre Sénat, alors que nous devions évaluer les résultats de ces dix années. 

Excellences, Mesdames, Messieurs,

Permettez-moi de partager avec vous nos études sur des cas suivants :

Objectifs 

Par une décision du Comité permanent du Sénat cambodgien, en date du 28 avril 2009, une commission ad hoc a été créée, composée des présidents des 9 commissions spécialisées, venant de tous partis politiques ayant des siègesau Sénat, des directeurs de tous les départements et de fonctionnaires expérimentés. Cette commission a été dirigée par un président, assisté d’un vice-président et d’un secrétaire.

Nous avons mené cette évaluation pour identifier les points forts et les points faibles du Sénat cambodgien au cours de ces dix dernières années, en ce qui concerne ses trois fonctions principales : législation, représentation et du contrôle. Cette évaluation nous a aussi permis de voir ce qui a été accompli avec succès, et ce qui ne l’a pas été, et d’envisager d’approfondir les réformes dans l’accomplissement de ces fonctions, ce qui devrait permettre au Sénat de se conformer aux standards des parlements démocratiques.

Lors du processus d’évaluation, nous avons obtenu le soutien et l’encouragement des dirigeants du Sénat ainsi que la participation active des sénateurs et des cadres supérieurs, même si certains avaient exprimé leurs réticences à rendre public les résultats de cette évaluation, craignant que cela affecte leur travail et leur prestige. De plus, certains sénateurs ont préféré s’en tenir aux anciennes méthodes de travail et ont refusé de soutenir cette évaluation. 

Outils

Le Sénat cambodgien a décidé d’utiliser deux documents publiés par l’Union interparlementaire (UIP) : Evaluer le Parlement : outils d’auto-évaluation à l’intention des parlements et un second document sur Les parlements et la démocratie au 21ème siècle. Nous les avons utilisés en tant que documents fondamentaux de base pour l’évaluation.

Les principales méthodes d’évaluation que nous avons utilisées sont les suivantes :

· Les deux ouvrages Evaluer le Parlement : outils d’auto-évaluation à l’intention des parlements et Les parlements et la démocratie au 21ème siècle ont été présentés au groupe de travail du Secrétariat général afin de lui donner les bases de l’évaluation parlementaire. 

· Nous avons utilisé les outils ci-dessus pour guider notre évaluation. Nous avons répondu à toutes les questions en comparant notre situation et notre développement actuels aux critères des parlements démocratiques, que sont la représentativité,  la transparence, l’accessibilité, la responsabilité et l’efficacité.

· Le groupe du travail du serétariat général du Sénat d’évaluation a été divisé en deux sous-groupes : le premier était chargé d’étudier et de répondre aux questions des sections 1 à 3 (la représentation du Parlement, le contrôle sur l’exécutif et la capacité de législation du Sénat) et le second groupe était chargé de répondre aux questions des sections 4 à 6 (la transparence et l’accessibilité du Parlement, la responsabilité du Parlement, l’implication du Sénat cambodgien dans la politique internationale).

· Les groupes de travail ont rédigé les projets de réponses respectives et les ont soumiss à la commission ad hoc pour être améliorées.

· Après avoir reçu les projets de réponses de chaque groupe de travail, la commission ad hoc a alors organisé un séminaire de trois jours du 28 au 30 septembre 2009, auquel ont participé les sénateurs, les partenaires internationaux de développement et les membres de l’équipe du Secrétariat général dans l’objectif d’obtenir d’autres recommandations avant de soumettre à l’approbation du Comité permanent du Sénat.

· Le contenu final des résultats de l’évaluation a été approuvé par le Comité permanent le 12 octobre 2009.

Résultats et recommandations

Grâce à un débat sur les résultats de l’évaluation de dix années de travail du Sénat, la commission ad hoc, le groupe de travail du Secrétariat général du Sénat et l’ensemble des participants au séminaire ont découvert quelques points faibles majeurs qui sont à améliorer :

Section 1 : Représentativité du Sénat

1.2 Représentativité des femmes dans la composition du Sénat

1.9 Efficacité du Parlement en tant que forum de débats sur des questions 
d’intérêt public 

Section 2 : Contrôle parlementaire sur l’Exécutif


2.3 Capacité du Sénat à influencer et à vérifier le budget national lors de 



toutes ses étapes


2.5 Capacité du Sénat à demander des comptes aux institutions publiques 


non élues

Section 3 : Capacité de législation du Sénat


3.1 Capacité du Sénat de soumettre les projets de loi pour un débat total et 

ouvert. 

3.2 Efficacité des procédures des commissions dans l’examaen et de 


l’amendement des projets et propositions de loi.

Section 4 : Transparence et accessibilité du Sénat


4.5 Opportunités pour les électeurs d’exprimer leurs points de vue et leurs 


préoccupations directement à leurs représentants, quelle que soit leur 
affiliation partisane

Section 5 : Responsabilité du Sénat


5.3 Efficacité du système garantissant le respect des codes de conduites par 

les membres du Sénat


5.7 Contrôle sur le niveaux de confiance du public à l’égard du Sénat 

Section 6 : Implication du Sénat dans la politique internationale


6.1 Efficacité du Sénat à examiner et à contribuer à la politique étrangère du 


gouvernement


6.2 Adéquation et précision de l’information disponible au Sénat sur les 


positions du gouvernement dans le cadre de ses négociations au sein 


d’instances régionales et mondiales.

Toutes ces questions que nous avons soulevées sont liées au cadre législatif et procédural décrit dans la Constitution, les règlements intérieurs, la loi sur l’élection des sénateurs, le statut et le rôle des sénateurs, la fonction et les compétences des 9 commissions spécialisées ainsi que ceux du Secrétariat général du Sénat. 

Pour la continuité du travail du Sénat, la commission ad hoc a émis plusieurs recommandations ainsi que d’importantes mesures pour la réforme du Sénat, qui ont été soumises au Comité permanent.

Recommandations pour le Sénat

1. Continuer à renforcer son rôle représentatif d’une façon plus efficace en rendant visite aux communes/sangkats locales et en organisant une consultation publique dans les localités afin de recueillir l’opinion et les données des communes  concernant les exigences de nouvelles lois et l’impact de l’application des lois en vigueur, afin d’accroître la confiance des électeurs. 

2. Continuer à mener des consultations avec la Ligue nationale des conseils des communes/sangkats, l’Association des conseils de communes/sangkats et les conseils de la capitale, des villes, des provinces et des districts sur la politique de la décentralisation et de la déconcentration ainsi que sur d’autres questions impliquant l’administration au niveau national, grâce à la mise en place des 4 mécanismes suivants :


A – Organiser des forums dans les 8 régions


B – Organiser des forums réunissant les  sénatrices et les femmes 


membres de conseils de communes/sangkats dans les régions


C – Organiser des forums pour la Ligue nationale des conseils de 


communes/sangkats et l’Association des conseils de 




communes/sangkats dans la capitale et dans les provinces, et les 


rapporter au Comité permanent du Sénat

D – Organiser le forum annuels au niveau national entre le Sénat et la        Ligue nationale des 
conseils de communes/sangkats, l’Association des conseils des communes/sangkats dans la capitale et dans les provinces et d’autres 
institutions concernées par la politique de décentralisation et déconcentration.

3. Continuer à renforcer son rôle législatif et de contrôle du Sénat à travers le développement des capacités et compétences des sénateurs et de leurs assistants, en particulier la capacité à collecter, capacité d’0065pertise et faire des recommandations. 

4. Continuer à se concentrer sur les problèmes des électeurs dans les régions et de la population dans tout le pays afin de trouver des solutions dans le cadre des trois fonctions principales du Sénat.

5. Les commissions spécialisées du Sénat devraient renforcer et élargir leurs relations avec les institutions nationales, la société civile et les autres organisations internationales afin d’échanger plus efficacement les informations. 

6. Organiser des sondages publics pour identifier les besoins principaux des électeurs et accroître la confiance de la population dans tout le pays. 

7. Examiner et étudier les anciennes procédures non-officielles utilisées auparavant par le Sénat et les inclure dans le règlement intérieur afin d’en faire une structure systématique

8. Les commissions spécialisées devraient conserver les rapports relatifs à leurs propres domaines afin de soumettre au Comité permanent du Sénat

9. Les commissions spécialisées devraient établir leurs propres programmes et plans de travail clairs et précis.

10. Apprendre à exprimer ses opinions et à faire des recommandations sur les textes de loi, soit par l’intermédiaire de rapports, soit dans le cadre des séances du Sénat. 

11. En séance ou dans le cas de recommandations sur des textes législatifs, au moins un représentant de chaque parti politique siégeant au Sénat, se lever et émettre son opinion ou d’autres suggestions afin de refléter ses propres positions politiques.

12. Envisager d’établir des groupes politiques

Recommandations pour le Secrétariat général

1. Continuer à fournir aux institutions des services de meilleure qualité et plus efficaces du Sénat.

2. Continuer à chercher assistance et soutien auprès des partenaires de développement et d’autres parlements amis pour le développement de l’institution.

3. Entreprendre des réformes structurelles relatives à sa propre administration, ses rôles, ses fonctions et responsabilités afin de rendre de meilleurs services au Sénat en conformité avec les standards des parlements démocratiques dans le monde

4. Mettre à jour le cadre stratégique et le plan d’action afin de promouvoir la capacité du Sénat cambodgien

Ces recommandations ci-dessus ne sont que de premières étapes. En ce qui concerne les stratégies à moyen et long terme, la commission ad hoc s’est rendu compte qu’il lui faudrait continuer ses recherches sur les dispositions juridiques et les procédures légales mentionnées dans la Constitution, le règlement intérieur, la loi sur l’élection des sénateurs, le statut des sénateurs, les rôles, la fonction les et compétences des commissions spécialisées et du Secrétariat général. Elle devrait aussi étudier les procédures du standard des Parlements dans la région et dans le monde afin d’obtenirr des mesures et des changements efficaces pour des fins d’un meilleur développement du Sénat. 

Conclusion

Le document d’évaluation des résultats du Sénat de ces dix dernières années est de première importance pour lui permettre de poursuivre sa mission, afin de servir les intérêts suprêmes de la nation, les électeurs et toute la population cambodgienne avec grande responsabilité, qualité et efficacité, et de devenir ainsi une réelle instance représentative de la nation et des électeurs. Malgré nos engagements, le Sénat cambodgien fait face à de nombreux défis, tels que le manque de ressources humaines et matérielles qui constituent un facteur fondamental de notre succès pour atteindre nos objectifs. Puisque j’ai la chance d’être ici parmi vous, je souhaite faire un appel à nos partenaires de développement et aux Parlements amis pour qu’ils poursuivent leur précieux soutien et nous serions également très reconnaissants de recevoir toute nouvelle assistance de la part de nos amis. 

M. le Président Hafnaoui AMRANI a remercié tous les membres présents pour leurs nombreuses et riches contributions.

6.
Présentation de M. Gherardo CASINI (Centre mondial pour les TIC dans les Parlements)

M. le Président Hafnaoui AMRANI a invité M. Gherardo CASINI à la tribune pour sa présentation :
M. Gherardo CASINI a expliqué que les invitations avaient été envoyées à tous les présidents de Parlements, et se trouvait également en ligne.
M. Andres LOMP (Australie) a demandé si les sessions seraient enregistrées ou diffusées sur Internet.
M. Gherardo CASINI a expliqué que l’ensemble de la Conférence serait enregistré et disponible sur la chaîne Youtube du Centre.
M. Louis-Claude NYASSA (Cameroun) a demandé si la Conférence avait lieu à New York ou à Washington.
M. Gherardo CASINI a dit que la Conférence se tiendrait à Washington, au Capitol Visitor Centre.
7. Communication de M. P D T ACHARY, Secrétaire général de la Lok Sabha d’Inde : « Les problèmes constitutionnels soulevés par le serment que prêtent les membres d’une nouvelle Lok Sabha (Chambre du Peuple) »
M. le Président Hafnaoui AMRANI a invité M. P.D.T. ACHARY à présenter sa communication.
M. le Président Hafnaoui AMRANI a remercié M. P.D.T.ACHARY pour sa communication et invité les membres à lui poser des questions.
M. Bhim CHARAN ROY (Bangladesh) a suggéré que la prestation de serment ait lieu en dehors de la Chambre, afin d’éviter le problème de l’identité du président de séance. Au Bangladesh, la salle de prestation de serment se trouve dans l’enceinte du Parlement, mais éloignée de l’hémicycle.
M. Baye Niass CISSÉ (Sénégal) a demandé quelles étaient les conséquences légales qu’encourt un depute qui n’honorerait pas les termes de son serment. Il a également demandé en quoi consistait ce serment, et par quel texte il était défini.
M. Raja Muhammad AMIN (Pakistan) a expliqué que dans son pays, le Président de la précédente assemblée restait en fonctions jusqu’à ce que l’ensemble des membres de la nouvelle Chambre aient prêté serment.
Mme Fatou Banel SOW GUEYE (Sénégal) a observé que dans son pays, les membres n’étaient pas tenus de prêter serment. Elle a renouvelé les interrogations portées par M. Cissé.
Mme Doris Katai Katebe MWINGA (Zambie) a indiqué qu’en Zambie, l’élection du Président précédait la prestation de serment. Elle a estimé qu’une révision de la Constitution indienne pourrait s’avérer nécessaire pour régler cette question.
M. Marc BOSC (Canada) a expliqué qu’au Canada, les membres ne pouvaient pénétrer dans l’hémicycle tant qu’ils n’avaient pas prêté serment devant les secrétaires généraux, durant les semaines précédent le début de la législature.
M. Abdelhamid Badis BELKAS (Algérie) a demandé s’il y avait un Conseil constitutionnel en Inde.

M. Alphonse K. NOMBRÉ (Burkina Faso) a note qu’au Burkina Faso, comme au Sénégal, les parlementaires ne prêtaient pas serment. Il a demandé s’il existait d’autres procédures de validation du mandat que la prestation de serment.
M. Ibrahim MOHAMED IBRAHIM (Soudan) a expliqué que dans son pays, le doyen d’âge préside la première séance, durant laquelle a lieu la prestation de serment et l’élection du Président.
M. David NATZLER (Royaume-Uni) a estimé que le système de Westminster était en cause dans la situation indienne. Au Royaume-Uni, un petit nombre de membres refusent toujours de prêter serment, et ne peuvent donc pas siéger. La prestation de serment doit obligatoirement se tenir au sein de l’Assemblée présidée par le Président. Cette occasion est à considérer comme une séance de l’assemblée. Il a supposé que la première date de réunion du Parlement, telle que définie dans le Bill of Rights de 1689, serait fixée en Inde dans la proclamation de dissolution, et qu’elle pourrait se tenir un autre jour que celui de la première séance.
M. Zingile DINGANI (Afrique du Sud) a décrit le système sud-africain de la prestation de serment, qui permet également de faire un « acte d’affirmation ».
M. Christoph LANZ (Suisse) a expliqué qu’il serait inimaginable en Suise pour une quelconque autorité étatique autre que le Parlement lui-même de faire prêter serment aux parlementaires. La prestation de serment est un acte plus symbolique que juridique, et est effectuée par l’ensemble des membres simultanément.
M. P.D.T. ACHARY (Inde) s’est dit fasciné par la distinction effectuée par M. Natzler entre réunions et séances. Malheureusement, la Constitution indienne utilise les deux termes de façon totalement interchangeable. En Inde, la prestation de serment constitue une obligation, et non une simple formalité. Le Président de l’Inde fait partie du Parlement, et c’est fort de cette appartenance qu’il fait prêter serment aux parlementaires. En Inde, au contraire du Canada, le secrétaire général n’est pas autorisé à faire prêter serment, son rôle se résumant à ce moment à se lever à chaque fois qu’un membre est appelé. Le contenu du serment est défini par la Constitution, et requiert que les membres prêtent allégeance à celle-ci, à l’intégrité de la Nation, à la loi, et promettent d’accomplir leur devoir avec loyauté. Les conséquences d’une violation de ce serment ne sont cependant pas clairement définies.
M. le Président Hafnaoui AMRANI a remercié M. P.D.T. ACHARY pour sa communication ainsi que les membres lui ayant posé des questions. 

La séance est levée à 13h10.
QUATRIEME SEANCE
Mardi 20 Octobre 2009 (après-midi)

Présidence de M. Hafnaoui AMRANI
La séance est ouverte à 14h30
1.
Remarques introductives
M. le Président Hafnaoui AMRANI a souhaité la bienvenue aux membres à la quatrième séance de l’Association. Il leur a rappelé que la date limite de dépôt des candidatures pour l’élection d’un membre au Comité exécutif.
2.
Communication de Mme Doris Katai Katebe MWINGA, Secrétaire générale de l’Assemblée nationale de Zambie : « L’outrage au Parlement commis par les députés : l’expérience de la Zambie ».

M. le Président Hafnaoui AMRANI a invité Mme Doris Katai Katebe MWINGA à présenter  sa communication, comme suit :
INTRODUCTION

Les Membres du Parlement sont tenus de respecter une certaine norme de conduite à l'intérieur et l'extérieur de la Chambre en vue pour eux de s'acquitter efficacement de leurs fonctions avec dignité. Leur comportement devrait donc en tout temps renforcer la dignité du Parlement et ses Députés en général. La conduite des Députés ne doit pas être contraire à la dignité de la Chambre ou de quelque manière incompatible avec les normes que le Parlement attend de ses Députés. Ce document examinera l'Outrage à la Chambre par les Députés du Parlement. Le document prendra en considération la signification ou la définition d'outrage à la Chambre et ce qui en constituerait un outrage. Le document citera des exemples de la Zambie pour illustrer le sens d'outrage à la Chambre. 

Conformément à l'article 86(1) de la Constitution de la Zambie, l'Assemblée Nationale peut, sous réserve des autres dispositions de la Constitution, établir sa propre séance. En outre, l'article 87(1) de la Constitution dispose que l'Assemblée Nationale et ses Députés ont de tels privilèges, pouvoirs et immunités comme peut être prescrit par une loi du Parlement. Les dispositions qui précèdent sont le fondement des dispositions à l'Assemblée Nationale (Pouvoirs et privilèges) Acte Cap 12 des Lois de la Zambie, le Règlement de  l'Assemblée Nationale et le Manuel Parlementaires qui ont été promulgués en application de ces dispositions de la Constitution et de ce fait mis hors la norme de conduite des Députés de l'Assemblée Nationale ainsi que d’autres par rapport à la séance de la Chambre. 
DÉFINITION DE L’OUTRAGE A LA CHAMBRE

Dans de nombreuses juridictions, l'outrage au Parlement est directement comparable à l'outrage au tribunal. L’outrage au Parlement est l'acte d'obstruction au Parlement dans l'exercice de ses fonctions ou d'entraver tout Député du Parlement dans l'exercice de ses fonctions. Les actions qui constituent un outrage au Parlement peuvent varier, mais en Zambie, l'outrage à la Chambre est stipulé dans la partie III et la partie IV de l'Assemblée Nationale (Pouvoirs et privilèges) Acte, Cap 12 des Lois de la Zambie. Ceci inclut des choses telles que:

(i) 
délibérément induire en erreur une Chambre du Parlement ou d'une Commission Parlementaire, en refusant de témoigner devant lui ou à produire des documents à la Chambre ou du Comité; 

(ii) 
de tenter d'influencer un Député du Parlement, par exemple, par la corruption ou de menaces; 

(iii) 
montrer un manque de respect de la parole ou attitude envers le Président;

(iv) 
commettre un acte d'irrespect intentionnel ou par référence à la séance de l'Assemblée; 

(v) 
publier un faux ou scandaleux document diffamatoire à l'Assemblée ou de tout rapport qui donne volontairement une impression incorrecte des séances du Parlement de quelque manière que toute séance de l'Assemblée ou d'une Commission; et 

(vi) 
création d'une perturbation dans ou près de la Chambre du Parlement.

LES CONSÉQUENCES DE L'OUTRAGE A LA CHAMBRE 

La nécessité pour la Chambre de fonctionner de manière ordonnée est la raison pour laquelle de nombreuses juridictions ont mis en place des privilèges et immunités parlementaires. Les privilèges et immunités parlementaires se référent à des avantages particuliers qui garantissent l'efficacité du Parlement et sans lesquels le Parlement ne fonctionnerait pas correctement et donc Erskine May définit le privilège parlementaire en tant que:

la somme des droits particuliers à chaque Chambre collectivement en tant que partie constitutive de la Haute Cour du Parlement, et par des Députés de chaque Chambre individuellement, sans lesquels ils ne pouvaient pas s'acquitter de leurs fonctions, et que ceux possédés par d'autres organismes ou individus.

Puisque l’outrage à la Chambre affecte la capacité d'un Parlement de fonctionner correctement, il y a nécessité pour l'Assemblée d'avoir le plein contrôle sur tous ses privilèges et de s'assurer qu'ils ne soient pas détournés ou mal utilisés, dont le résultat serait l'effondrement total de la commande et la discipline dans la Chambre. Ceci s'applique tant aux Députés qu'aux personnes extérieures. Il est, par conséquent, une violation du privilège parlementaire et d'outrage à la Chambre pour un Député de la Chambre ou de l'extérieur pour en faire des discours, ou de publier toute diffamation sur le caractère ou la séance de la Chambre ou ses commissions, ou à tout Député de la Chambre à ou se rapportant à son caractère ou de comportement en tant que Député du Parlement.

RÈGLE DE L’ÉTIQUETTE & DÉCORUM PARLEMENTAIRE

En Zambie, pendant que la Chambre siège, les Députés sont tenus de respecter les Règles de l’Etiquette Parlementaire. Elles sont basées sur la conduite de l’ordre du jour dans la Chambre et sur les décisions par le Président de temps en temps. La Règle de l’Etiquette et le Décorum Parlementaire est prévue dans le Règlement intérieur et Manuel de l'Assemblée Nationale et est également fondée sur les traditions et les pratiques des Parlements du Commonwealth et sur les décisions du Président de temps en temps. Ces règles complimentent sur la nécessité d'adhérer à la fois l'étiquette de la Chambre et d'atténuation de l’outrage à la Chambre. Ils comprennent:

(i) 
(a) la tenue officielle pour les Députés masculins du Parlement doit être un veston, un pantalon long, une cravate et la veste, la toge ou un costume safari (pas kaki, sauf uniforme pour les Membres des Forces de Défense) avec de longs ou manches courtes et un foulard ou une cravate.

(b) la tenue officielle pour les femmes Députées du Parlement doit être une tenue habillée,tenu de ceremonie, costume de soirée ou tailleur-jupe, robe ou costume chitenge (Tissu traditionnel), courtes ou manches longues et au-dessous du genou, ou formel tailleur pantalon exécutif (à l'exclusion de kaki et jean).

(ii) 
Un Député ne pas entrer dans la Chambre pendant que l'hymne national est en train d’être joué, ou lorsque le Président est en train de lire la Prière ou le Président ou le Vice-Président ou le Président de la Commission plénière de la Chambre est sur ses pieds. 

(iii) 
Chaque Député devait (est tenu de) se tenir au garde à vous pendant que l'hymne national est joué.

(iv) 
Aucun Député ne devrait poser aucun acte avec l'intention d'insulter ou de mettre en outrage et ridiculiser l'Assemblée Nationale.  

(v) 
Un Député ne doit pas lire un livre, un journal ou une lettre dans la Chambre, sauf ceux en relation avec les affaires de la Chambre.

(vi) 
Un Député ne doit pas interrompre tout Député qui parle par des expressions de désordre, de sifflements, faire des commentaires consécutifs, en battant, comme d'autres interruptions ou des bruits de quelque manière désordonnée. Les interruptions occasionnelles par des interjections ordonnées sont autorisées pour éclaircir  un point ou de rechercher des informations sur un discours ou de contester une déclaration; pour accord, dire «Hear! Hear! Pour désaccord, dire « Question ». Les interruptions continues gâchent la séance et la dignité de la Chambre. 

(Vii) 
Un Député doit se plier (courber le dos) à la Présidence en entrant ou quittant la Chambre, et aussi lors de la prise ou de quitter son siège.

(viii) 
Un Député ne doit pas passer devant/entre le Président et un Député en train de parler. 

(ix) 
Les Député doivent prendre leur place dès que le Président se lève pour parler, ou des appels à «l'ordre! Les Député ne doivent pas traverser la Chambre, marcher, se tenir de bout, entrer ou sortir de la Chambre lorsque le Président est sur ses pieds.

(X) 
Un Député doit toujours s'adresser à la Présidence. La pratique de l'échange d'arguments avec les autres Député n’est pas parlementaire. 

(xi) 
Un Député doit s'en tenir à sa place tout en s'adressant à la Chambre. Chaque fois qu'un Député qui n'occupe pas son siège habituel se lève pour poser une question supplémentaire ou pour faire un discours, le Président peut ne pas faire appel à un tel Député. Toutefois, si un Député est inaudible pour d'autres Députés ou les transcripteurs depuis sa place, il peut être invité à parler d'un siège près d'un microphone. 

(Xii) 
Un Député doit se tenir de garder le silence quand il ne parle pas dans la Chambre. Les Députés ne devraient pas converser entre eux dans la Chambre, mais si cela devient nécessaire, ils peuvent le faire d'une voix très basse, pour ne pas perturber la séance. Les Députés ne peuvent  aussi parler ni se fendiller des blagues l’un avec l'autre. 

(Xiii) 
Un Député ne doit pas applaudir quand un visiteur important/distingue entre dans les galeries.

(xiv) 
Lorsqu’un Député est en train de parler, il ne doit faire aucune référence à des visiteurs dans les galeries. Une référence à la présence d'étrangers dans la galerie des visiteurs est toujours tenue d'être hors d'ordre. 

(xv) 
Il est hors d'usage pour un Député en train de parler sur le plancher de la Chambre de renvoyer à des questions qui sont devant les tribunaux de droit, ou dans des enquêtes policières et de sécurité. Ceci veut dire l’affaire est en instance. (L’affaire passe a present devant les tribunaux).

(Xvi) 
La séance et les débats de l'Assemblée sont toujours dans la langue anglaise. Les Députés sont en tout temps tenus d'utiliser tout langage tempéré et bienséant dans la Chambre. Le langage antiparlementaire est irrecevable/ interdit.

(Xvii) 
Un Député ne doit pas recourir à (faire)la grève de la faim ou autres manifestations, exercer des fonctions religieuses ou l'adresse d'une réunion dans l'enceinte des édifices du Parlement, sauf sur autorisation du Président. 

EXEMPLES D’OUTRAGE AU PARLEMENT DE LA PERSPECTIVE ZAMBIENNE 

Dans le passé, un certain nombre de Députés du Parlement, en Zambie, ont enfreint les pouvoirs et les privilèges du Parlement contenus dans Cap 12 des Lois de la Zambie. Le Parlement de la Zambie a eu pour tâche de protéger ses privilèges par les séances parlementaires disciplinaires. L'Assemblée Nationale de Zambie utilise l'Assemblée Nationale (Pouvoirs et privilèges) Acte, Cap 12 des Lois de la Zambie, du Règlement et Manuel de l'Assemblée Nationale et les autorités parlementaires tels que le livre de Erskine May et Kaul M.N. et Shakdher S.L. intitulé « Pratique et Séance (Procedure) du Parlement ». Pour illustrer comment le Parlement zambien a mis en pratique l’outrage du Parlement et des facultés des dispositions des pouvoirs et privilèges, les cas suivants sont cités: 

1. 
Jugement sur la Plainte contre le Député de la circonscription de Namwala Major Robbie M.Chizhyuka, Député 

Une plainte a été portée à l'attention de la Chambre par l'Honorable whip du gouvernement en chef, Vernon J. Mwaanga, Député, que le major R.M. Chizhyuka, Député de la séance de la Chambre le mercredi, 11 Février 2009 après le Ministre du Tourisme, de l'Environnement et des Ressources Naturelles, l'Honorable Catherine Namugala, Députée, avait fait une déclaration ministérielle sur la situation des colons à la Sichifulo Game Management Area. Il a été allégué que, durant une période de questions sur des points de clarification, le Membre du Parlement s'est comporté de manière très désordonnée en faisant des interjections haut et fort lorsqu'il a été ordonné de se retirer de la Chambre par le Président, il a continué d'interjections en criant haut et fort comme il sortait de la Chambre avec défi, contrairement à l'Etiquette Parlementaire.

La Commission des privilèges s'est réunie pour examiner la question et a constaté que: 

a) le Major R.M. Chizhyuka, Député, a violé l'étiquette et des règles parlementaires du débat prévus dans le Manuel de l'Assemblée Nationale des Députés, Edition 2006, et 

b) il a été désordonné dans sa conduite ainsi avoir manqué de respect à la Présidence parce qu'il a continué à chahuter.

Il a donc été reconnu coupable d'une violation de l'étiquette et des règles parlementaires de débats et de conduite désordonnée pour avoir manqué de respect à la Présidence. Il a été résolu par la Commission de suspendre Major R.M. Chizhyuka, Député du service de l'Assemblée Nationale pour une période de soixante (60) jours, conformément aux dispositions de l'article 28 de l'Assemblée Nationale (Pouvoirs et privilèges) Acte, CAP 12 des lois de la Zambie, qui stipulent que:

« Partout où un Député commet un outrage à l'Assemblée, qu'il soit spécifié dans l’article dix-neuf, ou autrement; l'Assemblée peut, par résolution, soit directement, à travers le Président réprimander tels Députés ou le suspendre du service de l'Assemblée pour une période que peut déterminer...». 

2. 
Jugement sur les Plaintes de Mme J.C. Mumbi, Députée de la circonscription de Munali et Mme Elizabeth Chitika-Mulobeka, Députée de la circonscription de Kawambwa les unes contre les autres. 

Ce cas fait référence à l'incidence où les deux (2) Députées ont combattu dans l'enceinte du Parlement. Après examen de l'affaire par le Commission, les questions suivantes ont été soulevées:

a) 
Les Députées se battent dans l'enceinte du Parlement; 

b) 
Les Députées utilisent des propos injurieux les unes contre les autres; 

c) 
Les Députées s'injurient; 

d) 
Les Députées prennent les faits qui se sont produits dans l'enceinte parlementaire à la presse, sans l'autorisation du Président; 

e) 
Un Député tente d'engager une procédure judiciaire sans l'autorité de l’Honorable Président; et

f) 
La diffamation sur un Député par un autre Membre du Parlement. 

Ils étaient coupables d'avoir violé le privilège et l'outrage à la Chambre et l'étiquette parlementaire. Ils ont enfreint l'article 19(e) de l'Assemblée Nationale (Pouvoirs et privilèges) Acte, Cap 12 des Lois de la Zambie, qui prévoient que:

«Toute personne est coupable d'une infraction qui cause une obstruction ou une perturbation dans l'enceinte de la Chambre d'Assemblée ou au cours d'une séance de l'Assemblée ou d'une commission de celui-ci ». 

Les deux Députées ont été déclarées coupables des infractions suivantes: 

(a) 
le combat dans l'enceinte du Parlement; 

(b) 
l'utilisation d'un langage injurieux les unes contre les autres;

(c) 
s’insulter l’une, l'autre, et 

(d) 
faire des discours ou des déclarations aux médias sur une question qui a eu lieu dans l'enceinte du Parlement sans l'autorité de l’Honorable M. le Président. 

En outre, Mme J.C. Mumbi Phiri, Députée a également été reconnue coupable des infractions suivantes:

(i) 
en diffamation contre Mme Elizabeth Chitika-Mulobeka, Députée, pour avoir déclaré qu'elle devrait subir un test VIH, et 

(ii) 
la tentative de former un recours juridictionnel contre Mme Elizabeth Chitika-Mulobeka, Députée sur un événement qui s'est produit dans l'enceinte du Parlement, sans l'autorité de l’Honorable M. le Président. Elles ont tous deux été reconnues coupables d'avoir violé le privilège parlementaire et l'étiquette, sont, à l’outrage de la Chambre, et ont donc été suspendues du service de la Chambre en conformité avec les dispositions de l'article 28 de l'Assemblée Nationale (Pouvoirs et privilèges) Acte, CAP 12 des lois de la Zambie comme suit: Mme J.C. Mumbi Phiri, Députée quatre vingt dix (90) jours, et Mme Elizabeth Chitika-Mulobeka, Députée trente (30) jours.

3. 
Jugement sur la Plainte déposée contre la Circonscription Parlementaire de Monze M. Jack Mwiimbu Jacob, Député par l'Hon. Daniel Munkombwe, Député, Ministre Provincial de la Province du Sud.

L'affaire fait suite à une plainte soulevée par le Ministre Provincial de la Province du Sud, l'Honorable Daniel Munkombwe, Député contre l'Hon. Député de la Circonscription de Monze, M. J.J. Mwiimbu, Député sur les remarques qui lui sont attribuées dans le journal Le Post n ° 4415 du mardi 18 Novembre 2008, sous le titre «Le gouvernement doit présenter des excuses aux catholiques au cours des remarques de M. Munkombwe – Mwiimbu ». Il a été allégué qu'il a fait la déclaration suivante qui a été signalé dans l'article du journal "Le gouvernement doit présenter des excuses à l'Eglise catholique au cours des remarques irresponsables de M. Daniel Munkombwe selon lesquelles les dirigeants de l'église sont en train d’être arrêtés par le fait qu’ils sont agents politiques du génocide. Il a été signalé en outre d'avoir dit « il était insensé et irresponsable de Munkombwe d'alléguer que les catholiques pourraient entraîner un génocide en Zambie.... Pour être franc, il est totalement insensé et irresponsable pour Munkombwe de dire une telle déclaration contre l'Eglise Catholique. Tout dirigeant sain d'esprit ne peut pas permettre une telle déclaration d’échapper sur ses lèvres. L'Eglise Catholique est un partenaire et champion de la démocratie et ne peut pas être un agent de génocide. Si ce n'était pas pour l'Église Catholique, les Zambiens les plus instruits ne feraient pas ce type de déclarations négligentes ». Le Vice-Ministre s'est plaint que sa liberté de parole et de débat à la Chambre a été indûment mise en question. Après avoir examiné les faits de l'affaire et les diverses autorités, la Commission a établi que M. J.J. Mwiimbu, Député a commis les infractions suivantes:

a) 
en allant à la presse pour discuter d'un débat parlementaire sur l’Assemblée, il a contrevenu à l'article 3 de l'Assemblée Nationale (Pouvoirs et privilèges) Acte, Cap 12 des Lois de Zambie, qui stipule comme suit: 

« Il y aura la liberté de débat à l'Assemblée. Une telle liberté de débat ne doit pas être susceptible d'être discutable dans une cour ou un lieu en dehors de l'Assemblée ».

b) 
son action équivalait à une tentative d'influencer un Député autrement que par la voie de débat dans la Chambre et avait, de son motif, l'intention de dissuader l’Hon. D. Munkombwe, Député, de débattre librement dans la Chambre en général, et l'exercice de ses fonctions de Membre du Parlement, en particulier. Une tentative pour intimider un Député indirectement sur ce qu'il dit dans l’Assemblée est une atteinte au privilège et d'outrage à la Chambre. 

c) 
En utilisant les expressions non parlementaires dans son allégation contre le Vice-Ministre devant l'Assemblée sur une question qui se pose à partir d'un débat dans la Chambre, a manqué l'étiquette parlementaire.

d) 
Monsieur Mwiimbu, Député, a été en violation de la règle contre le non-respect intentionnel à la Chambre, conformément aux dispositions de l'article 19(e) de l'Assemblée Nationale (Pouvoirs et privilèges) Acte, Cap 12 des Lois de la Zambie.

Il a été jugé pour avoir violé la séance parlementaire et le privilège et a été d'outrage à la Chambre en remettant en cause le débat d'un autre Député en dehors de la Chambre. La Commission a noté que son infraction justifie la suspension de la Chambre en conformité de l'Assemblée Nationale (Pouvoirs et privilèges) Acte, Cap 12 des lois de Zambie. Toutefois, la Commission a noté qu'il était un délinquant primaire et qu'il avait besoin de clémence. La Commission a décidé que le Député soit sévèrement réprimandé à la barre de la Chambre.

4. 
Jugement sur la Plainte contre l'Hon. Given Lubinda, Député pour question de ses propos sur la station de télévision MUVI 

Dans ce cas, la plainte a été soulevée par le whip en chef du gouvernement que l'Honorable Lubinda, Député avait dénigré les travaux de la Chambre quand il s'est présenté pour une interview en direct sur la station de télévision MUVI, où Il a déclaré que l'honorable M. le Président n'a pas expliqué correctement les procédures et l'impact du vote sur les trois projets de Loi Emoluments et en tant que tel, les Députés du Front Patriotique qui ont voté pour ces projets de loi ont été induits en erreur de le faire. 

L'affaire a été traitée par la Commission des privilèges, des absences et services d'appui. Ayant examiné les conclusions des témoins, regardé la vidéo de l'interview et consulté les différentes autorités, la Commission a établit qu’il y a eu des atteintes au privilège par M. G. Lubinda, Député: 

a) 
il a été constaté qu’il a dénigré l'Honorable M. le Président, quand il a allégué que le déroulement du débat portait à confusion;

b) 
il a en outre dénigré l'Honorable M. le Président quand il a affirmé que certains Députés ne savaient pas ce qu'ils ont voté pour, et pourtant, l'Hon. Monsieur le Président avait pris du temps pour guider la Chambre avant le vote. Cela a également dénigré les Députés qui ont été perçus négativement par le public comme étant confus et non cultivés;

c) 
Il a davantage dénigré l'Honorable M. le Président quand il a allégué que l'honorable Monsieur le Président a permis une division sans que les amendements des deux projets de loi soient proposés par le Vice-Président et Ministre de la Justice, l'Hon. G. Kunda, Député.

d) 
il a donné une impression incorrecte des séances du Parlement quand il a allégué que le Vice-Président et Ministre de la Justice n’a proposé aucun amendement au niveau Ministériel et Parlementaire (Emoluments) y compris au Bureau du projet de loi Constitutionnelle (Emoluments).

Il a été jugé pour avoir enfreint les articles 19(d) et (e) et l'article 25(b) de l'Assemblée Nationale (Pouvoirs et Privilèges) Acte, Cap 12 des Lois de la Zambie, qui sont stipulés comme suit: 

19(d) « toute personne montrant un manque de respect de la parole ou attitude envers le Président sera coupable d'une infraction »; ou 

19(e) « toute personne qui commet tout autre acte d'irrespect intentionnelle ou par référence à la séance de l'Assemblée ou une Commission de l'Assemblée ou toute personne qui préside à de telles séances est coupable d'une infraction ».

25(b) « toute personne qui publie un faux ou scandaleux document diffamatoire à l'Assemblée ou de tout rapport qui donne volontairement une impression incorrecte des séances du Parlement de quelque manière que toute séance de l'Assemblée ou d'une Commission se rend coupable d'une infraction et sera responsable, sur déclaration de culpabilité d'une amende n'excédant pas cinq mille unités de pénalité ou d'emprisonnement avec ou sans travaux forcés pour une période ne dépassant pas douze mois, ou aux deux ».

La Commission a décidé d'infliger un blâme à M. G. Lubinda, Député et une charge de K250, 000 (environs 52 dollars) à titre de remboursement à l'Assemblée Nationale, l'argent dépensé pour se procurer la vidéo de l'interview à partir de la station de télévision MUVI consultés par la Commission au cours de ses délibérations.

CONCLUSION 

Le présent document a fixé les règles de procédure suivies dans le traitement de diverses formes d'outrage à la Chambre dans l'Assemblée Nationale de Zambie. Toutefois, il faut comprendre que, dans beaucoup de Parlements, dont la Zambie, l’outrage à la Chambre et la procédure suivie pour traiter cette question est tiré de sources diverses, qui comprend: la Pratique et Procédure Parlementaire, les dispositions légales et constitutionnelles d'un pays, le Règlement de la Chambre et des décisions émanant de la Présidence.

M. le Président Hafnaoui AMRANI a remercié Mme Doris Katai Katebe MWINGA pour sa communication, et a invité les membres présents à lui poser des questions.
Mme Heather LANK (Canada) a évoqué la question des outrages commis au sein des commissions. Des tensions étaient apparues au sein d’une commission au Canada entre le Gouvernement et les membres de l’opposition, qui avaient étaient ensuite intervenus en séance publique et avaient interpellé le Président sur des questions relatives aux immunités. Elle a également demandé plus d’informations sur le rôle du Président dans le contrôle des relations entre les parlementaires et les médias.
M. David NATZLER (Royaume-Uni) a distingué les pouvoirs du Parlement zambien, définis dans un texte spécifique, de ceux du Parlement de Westminster, non prévus par un texte et qui ne peuvent faire l’objet de contentieux devant les tribunaux. Il a demandé si certaines des sanctions pénales infligées par le Parlement zambien avaient été fait l’objet de recours au regard des règles garantissant à tous un procès équitable.

M. Alain DELCAMP (France) a décrit le système de sanctions prévu par les Règlements des assemblées françaises, allant du rappel à l’ordre à la censure avec exclusion temporaire. Il n’est pas possible, toutefois, de suspendre les parlementaires français pour une durée excédant trente jours. Les membres ne peuvent être sanctionnés pour des critiques proférées à l’égard du Parlement. 
M. V.K. AGNIHOTRI (Inde) a fait une distinction entre des comportements non conformes au Règlement et des comportements non conformes à l’éthique. Les premiers sont considérés avec une grande tolérance au Parlement indien, tandis que les seconds, par exemple, se faire payer pour soulever une question dans une Assemblée, peut entraîner des sanctions très sévères, jusqu’à l’expulsion, les tribunaux n’ayant jusqu’ici pas hésité à faire observer ces dispositions.
M. Austin ZVOMA (Zimbabwé) a mentionné un cas intervenu dans son pays, où un parlementaire avait fait appel, avec succès, d’une décision de suspension sans indemnité prise à son encontre. Dans un autre cas, le Président avait tenté d’intervenir pour empêcher le comité disciplinaire d’un parti politique de prendre des sanctions à l’encontre d’un membre pour des faits commis dans l’enceinte du Parlement. La question de savoir si les partis peuvent prendre de telles sanctions fait l’objet de débats très animés.
M. Raja Muhammad AMIN (Pakistan) a demandé s’il existait des dispositions législatives permettant de sanctionner des outrages à a Chambre commis par des fonctionnaires du Gouvernement.
M. Brendan KEITH (Royaume-Uni) a demandé si les sanctions étaient bien adaptées. Certaines des sanctions mentionnées dans la communication de Mme Mwinga ne paraissent pas justifiées au regard des faits commis. Il a raconté avoir été impliqué dans une enquête concernant deux parlementaires présumés avoir reçu des sommes d’argent en l’échange du dépôt de certains amendements. Ceux-ci se sont avérés coupables : il a été proposé que leur mandat soit suspendu pour le reste de la session, une sanction qui n’avait pas été prise depuis 1642. Cette proposition avait été contestée et le procureur général avait considéré que la Chambre n’avait pas la compétence de suspendre un de ses membres. La Chambre les a finalement tout de même suspendus.
Mr Peter Charles OMOLO (Kenya) a expliqué que dans son pays, les immunités ne s’appliquaient que dans l’enceinte de l’Assemblée. Les parlementaires ne se sont jamais battus dans l’hémicycle lui-même. 
Mme Doris Katai Katebe MWINGA (Zambie) a précisé que les plaintes passaient en principe d’abord par le Président, lequel soumettait les cas les plus sérieux à la commission des immunités. Les procédures en cours au Parlement zambien sont en général relayées avec précision par les médias, mais il peut arriver que certains malentendus ou rumeurs se propagent. Si les sanctions peuvent parfois apparaître disproportionnées, c’est sans doute car elles sont prononcées à l’encontre d’un député ayant déjà fait l’objet d’un avertissement précédemment. Les juridictions zambiennes ont estimé que le Parlement n’avait pas le droit de prononcer la déchéance d’un de ses membres, ni de prononcer des peines d’emprisonnement. Il peut toutefois imposer d’autres sanctions, telles que la suspension. La distinction opérée en Inde entre comportements non-conformes au Règlement et comportements non-conformes à l’éthique est intéressante. La commission des immunités est considérée comme plutôt objective. En seulement deux occasions, le parlementaire, membre du Gouvernement et chargé des relations avec le Parlement, a dû prononcer des excuses dans l’hémicycle – et a perdu son poste peu de temps après. En Zambie, les partis politiques ne peuvent sanctionner les membres pour des propos prononcés en séance. Les partis trouvent donc d’autres motifs pour sanctionner leurs membres.
M. le Président Hafnaoui AMRANI a remercié Mme Doris Katai Katebe MWINGA pour sa communication, ainsi que les membres lui ayant posé des questions.
3.
Communication de Mme Fatou Banel SOW GUEYE, Secrétaire générale du Sénat du Sénégal : « Le bicaméralisme inégalitaire : le cas du Sénat sénégalais »
M. le Président Hafnaoui AMRANI a invité Mme Fatou Banel SOW GUEYE à présenter sa communication, comme suit :
INTRODUCTION

Le bicaméralisme tire sa légitimité de sa capacité à concilier la représentation d’intérêts divers et à améliorer le travail parlementaire et le double Contrôle de l’action gouvernementale.

Le bicaméralisme apparaît dans les démocraties contemporaines non seulement comme un vecteur de l’enracinement de la démocratie, mais également et surtout comme un élément focal de la stabilité et de l’équilibre politique.

Depuis la loi Constitutionnelle N° 2007-06 du 12 Février 2007, le Sénégal a renoué avec le bicaméralisme qui a profondément changé le paysage institutionnel sénégalais. En assurant la représentation des collectivités locales et des Sénégalais établis hors du pays, le SENAT s’appuie sur une base sociologique différente de celle de l’Assemblée Nationale.

Au Sénégal, le SENAT est mis en place une première fois le 24 janvier 1999, puis supprimé pour des raisons d’économie à la suite d’un référendum Constitutionnel organisé le 07 janvier 2001.

Cependant il est utile de faire remarquer par ailleurs que la remise en cause de la seconde Chambre est plus souvent liée à une conjoncture politique hostile plutôt qu’à une remise en cause réelle de l’intérêt du bicaméralisme.

Entre un bicaméralisme absolument égalitaire et un bicaméralisme totalement inégalitaire, le Sénégal choisi une formule intermédiaire pour ne pas dire originale, qui en même temps qu’il parait à plus d’un titre équilibré (I) demeure toute fois inégalitaire.

I. Un Bicaméralisme relativement équilibré

Nous pouvons noter que Certains pouvoirs Constitutionnels reconnus à l’Assemblée nationale sont étendus au SENAT.C’est ainsi que la deuxième Chambre dispose d’un véritable pouvoir normatif (A) ainsi que d’un réel pouvoir de contrôle (B).

A/ Le SENAT jouit d’une véritable fonction normative.

La deuxième chambre participe à la fonction législative (a) à la révision de la Constitution (b).

a)   La participation du SENAT à la fonction législative.

Selon la Constitution (Art 80), les propositions de lois présentées par les Sénateurs, doivent être formulées (4) par écrit et adressées au Président du SENAT. Celui-ci en donne connaissance au SENAT et les communique pour avis au Président de la République avant leur vote.


En outre les Sénateurs ont le droit d’amendement. Cependant concernant la loi de finance, les propositions et amendements formulés par les sénateurs (comme les députés) ne sont recevables que lorsque leur adoption aurait pour conséquences, soit une diminution des ressources publiques, soit la création ou l’aggravation d’une charge publique, à moins que ces propositions et amendement ne soient assortis de propositions de Recettes Compensatrices (Art 80 Constitution).


S’il apparaît au cours de la procédure législative, qu’une proposition ou un amendement n’est pas du domaine de la loi, le Premier Ministre ainsi que les autres membres du gouvernement peuvent opposer l’irrecevabilité.


En cas de désaccord, le Conseil Constitutionnel à la demande du Président d’une des chambres statue dans les huit jours.

b)   La participation du SENAT à la révision constitutionnelle
Avec la réinstauration du SENAT, le dispositif institutionnel sénégalais de révision de la Constitution a subi quelques retouches.


En effet maintenant chacune des deux Chambres doit d’abord voter le projet ou la proposition avant qu’il ou qu’elle ne fasse l’objet d’un référendum à moins que le Président de la République ne décide de les soumettre au seul Parlement convoqué en congés (Assemblée Nationale et SENAT réunis avec une majorité requise de 3/5 des suffrages exprimés.

   c)  Le Sénat dispose d’une véritable fonction de contrôle
La deuxième Chambre exerce un contrôle sur l’activité gouvernementale. Ce contrôle peut s’exercer de façon directe ou se faire par le canal de la justice.

 a)    Le contrôle direct

.

Le Contrôle parlementaire s’exerce à travers des structures et des techniques qui ont toutes pour finalité l’encadrement de l’exécutif dans un sens plus conforme aux aspirations de  la nation.

Il s’agit des organes ou des structures à travers lesquels le parlement peut être amené à exercer son pouvoir de contrôle.

Nous avons en dehors du bureau ou de la Conférence des Présidents qui assument des tâches purement administratives, les Commissions, les groupes parlementaires et l’Assemblée plénière.

Il s’agit à travers certaines techniques, d’envisager les procédures permettant au parlement d’exercer un droit de regard sur l’activité gouvernementale.

La rationalisation du contrôle parlementaire a amené les constituants à aménager des techniques qui permettent aux parlementaires d’avoir un droit de regard sur la politique définie et mise en œuvre par l’exécutif.

L’Article 81 de notre chartre fondamentale permet aux sénateurs de poser au Premier Ministre et aux autres membres du gouvernement des questions orales, écrites ou d’actualité avec ou sans débats. Ce qui constitue autant de sources d’information pour ces parlementaires.

b)    Le contrôle faisant intervenir la justice

Malgré le principe de la séparation des trois pouvoirs que sont l’exécutif, le législatif et le judiciaire, le SENAT entretient des rapports avec la justice dans la mesure où la haute Cour de justice est composée de membres élus par l’Assemblée Nationale et le SENAT après chaque renouvellement de ces assemblées.

Cette juridiction juge le Président de la République en cas de haute trahison et les membres du gouvernement en cas de crimes et délits commis dans l’exercice de leurs fonctions.

Par ailleurs, un nombre de sénateurs au moins égal au deuxième des membres du SENAT, peut saisir le Conseil Constitutionnel d’un recours visant à déclarer une loi inconstitutionnelle.

Si en plus, le SENAT est consulté par le Président de la République, en matière de référendum (Article 51) de la Constitution et qu’il peut jouer un rôle  dans la mise en œuvre des pouvoirs exceptionnels (Article 52 de la Constitution), nous pouvons penser qu’il ya effectivement un vrai bicaméralisme pour reprendre les termes du Constituant sénégalais dans l’exposé des motifs de la loi portant création du SENAT.

Pour autant le bicaméralisme institué au Sénégal n’est pas tout à fait égalitaire.

En effet l’élection des membres de l’Assemblée Nationale au suffrage universel direct leur assure une position dominante qui se traduit dans les dispositions constitutionnelles par la détention de pouvoirs plus importants que ceux du SENAT, que ce soit en terme de compétences (A) ou de Contrôle de l’action du gouvernement (B).

 A/ l’inégalité en matière de Compétences législatives.

Pour le vote de la loi, une semi navette est prévue entre les deux chambres, mais une fois examiné par le SENAT au cours d’une première lecture, le projet ou la proposition de loi ne revient pas au SENAT pour une seconde lecture si l’Assemblée Nationale n’a pas accepté les amendements du SENAT ou passe outre au rejet d’un texte par le SENAT, il n’y a pas d’obligation de vote en terme identique par les deux chambres, ainsi pour les lois ordinaires, le projet ou la proposition de loi est soumis en premier lieu à l’Assemblée Nationale lorsque le projet ou la  proposition de loi est adoptée par l’Assemblée Nationale, il est transmis au SENAT qui doit statuer dans un délai de 20 jours à compter de la date de réception.

Si le SENAT adopte un texte identique à celui de l’Assemblée Nationale, la loi est transmise sans délai au Président de la République pour promulgation.

En cas de désaccord entre l’Assemblée Nationale et le SENAT, ou si le SENAT ne s’est pas prononcé dans les délais légaux, l’Assemblée Nationale statue définitivement.

En outre la date d’ouverture de la session ordinaire unique est fixée par l’Assemblée Nationale après avis du Président du SENAT.

Par ailleurs en matière de loi de Finance, le Parlement dispose d’un délai de 60 jours  pour son examen dont 35 jours pour l’Assemblée Nationale et 15 jours seulement pour le SENAT. En cas de désaccord sur le dit projet entre les deux Chambres, il est transmis en urgence à l’Assemblée Nationale qui a le dernier mot.

Il est important de noter que lorsque le Président de la République demande une nouvelle délibération de la loi avant promulgation, la loi est soumise de nouveau à la seule Assemblée Nationale. Cette prépondérance est consacrée également par la Constitution à l’occasion du contrôle.

B/ L’inégalité en matière de contrôle

L’efficacité d’un contrôle est toujours conditionnée par son effectivité.

Le contrôle doit déboucher si nécessaire sur une sanction.

Pour ces raisons, certaines régimes aménagent des mécanismes de mise en jeu de la responsabilité du gouvernement devant l’Assemblée Nationale.

Au Sénégal, en cas de crise grave, l’Assemblée Nationale peut provoquer une démission du gouvernement par le vote d’une motion de censure. Il suffit d’une motion revêtue de la signature du dixième des membres composant la chambre basse soit 15 députés.

Si la motion est votée à la majorité absolue, le Premier Ministre est obligé de remettre la démission du gouvernement au Président de la République.

Le SENAT demeure spectateur du drame qui se joue devant lui, sans être concerné et ne peut être dissout.

En outre la déclaration de guerre est autorisée par l’Assemblée Nationale seule.

Conclusion : 

Cependant une volonté politique ferme peut venir à bout de ce déséquilibre, à savoir l’instauration d’une véritable navette parlementaire, couplée avec la mise en place d’une véritable Commission mixte paritaire aurait sans nul doute permis d’asseoir un juste équilibrage des prérogatives des deux Chambres du parlement que sont l’Assemblée Nationale et le SENAT.

L’adoption d’un projet ou d’une proposition par navette doit rester le mode normal d’adoption des lois.

En effet dans un contexte procédural où chaque Assemblée légifère de son côté, l’existence d’une Commission mixte paritaire ou d’une Commission de médiation, innovation de beaucoup de démocraties contemporaines, se révèle d’une grande efficacité, en ce qu’elle parvient à concilier deux objectifs, qui à première vue, pourraient paraître contradictoires :

· D’une part, permettre le jeu normal du bicaméralisme équilibré où chaque Chambre doit pouvoir faire valoir son point de vue ;

· D’autre part, favoriser le rapprochement des positions si un désaccord parait au cours de la navette.

L’intérêt  d’une Commission, c’est précisément, de pouvoir faire se rencontrer, dans une enceinte réduite, quelques Députés et quelques Sénateurs dont la mission est de rechercher des compromis et d’accepter des Concessions, les mieux aptes à recueillir l’approbation des deux assemblées.

Il est essentiel de souligner que la Commission est une chance supplémentaire pour le SENAT, car en cas de désaccord entre les deux Chambres, cette phase de procédure évite que le dernier mot soit donné trop rapidement à l’Assemblée Nationale. Jusqu’au dernier moment de la procédure législative, elle garantit une meilleure prise en compte des principes du bicaméralisme.

M. le Président Hafnaoui AMRANI a remercié Mme Fatou Banel SOW GUEYE pour sa communication et a invité les membres présents à lui poser des questions.
M. Brendan KEITH (Royaume-Uni) a reconnu que le bicaméralisme avait certains inconvénients, notamment le risque de conflit entre les deux Chambres, ce qui peut requérir qu’une des deux Chambres soit in fine subordonnée aux décisions de l’autre. Il a demandé comment les commissions de conciliation entre les deux chambres fonctionnaient en pratique.
M. Alphonse K. NOMBRÉ (Burkina Faso) a expliqué que le Parlement était monocaméral. Il a demandé si le déséquilibre des pouvoirs entre les deux chambres en matière de finances publiques restait pertinent dans les Parlements bicaméraux.
Mme Doris Katai Katebe MWINGA (Zambie), a précisé que la Zambie était également dotée d’un Parlement monocaméral. Elle a indiqué qu’à chaque révision constitutionnelle, l’idée du bicaméralisme émergeait. En Zambie, les chefs locaux sont moteurs de cette proposition, mais l’opinion commune est qu’un Parlement est déjà la source de suffisamment de problèmes. Elle a estimé que la multiplication des pouvoirs était une des difficultés posées par le bicaméralisme.
Mme Heather LANK (Canada) a demandé si les senators sénégalais étaient nommés ou élus. Au Canada, le fait que les sénateurs soient nommés signifie clairement qu’ils ne sauraient s’imposer lors d’un conflit avec la Chambre basse élue. Si la Chambre haute devait être élue, les conflits seraient sans doute beaucoup plus difficiles à résoudre.
M. V.K. AGNIHOTRI (Inde) a estimé que, dans son pays, les chambres hautes avaient été créées et supprimées dans plusieurs provinces. Il a estimé que celles qui avaient tenté d’imposer leur pouvoir trop fortement tendaient à être supprimées.
M. Alain DELCAMP (France) a expliqué que la question de l’organisation des Parlements devait être considérée avec pragmatisme. Il a indiqué que des chambres hautes étaient créées en dépit des risques de conflits. Il s’est également demandé si la crise financière mondiale pouvait justifier la suppression des Chambres hautes. Il a souhaité avoir des précisions sur a procédure législative au Sénégal et a encouragé Mme SOW GUEYE, en indiquant que la situation traversée actuellement par le Sénégal s’était présentée en France en 1946 et s’était arrangée au fil des années. Ila décrit les procédures de conciliation entre les deux Chambres prévues par la Constitution pour dépasser les éventuels conflits (commissions mixtes paritaires). Il a estimé que le pouvoir de renverser le Gouvernement était largement symbolique, et que les Chambres hautes s’en passaient très bien.
Mme Fatou Banel SOW GUEYE (Sénégal) a décrit le système de navette au Sénégal : le Sénat peut renvoyer une fois un projet de loi à la Chambre basse, mais ensuite, celle-ci a le dernier mot. Elle a estimé qu’il serait préférable qu’un système de commission de conciliation prévale, ce qui permettrait de rééquilibrer les pouvoirs en faveur du Sénat. Elle a estimé que le Sénat constituait un contre-pouvoir capable d’améliorer la qualité de la loi et le fonctionnement de la démocratie. Sur les 100 sénateurs sénégalais, 65 sont nommés par le Président de la République (lui-même élu), et 35 élus au suffrage universel indirect. Un des avantages du système de nomination est qu’il permet un meilleur respect de la parité au Sénat, et une représentation des minorités et groupes d’intérêt. Le Sénat sénégalais avait été aboli dans le passé pour des raisons principalement économiques, mais également politiques. Enfin, les projets de loi peuvent émaner du Sénat, et être transmis au Président de la République via l’Assemblée nationale.
M. le Président Hafnaoui AMRANI a remercié Mme Fatou Banel SOW GUEYE pour sa communication ainsi que tous les membres lui ayant pose des questions.

4.
Election d’un membre du Comité exécutif
M. le Président Hafnaoui AMRANI a indiqué que le délai de dépôt des candidatures pour le poste de membre ordinaire du Comité exécutif avait expiré à 16h. Une seule candidature avait été présentée, celle de M. Alain DELCAMP (France). 

M. le Président a donc proclamé l’élection de M. DELCAMP au poste de membre ordinaire du Comité exécutif.
Présidence de M. Marc BOSC (Canada), Vice-Président

5.
Communication de M. Pedro Agostinho DE NERI, Secrétaire général de l’Assemblée nationale angolaise : Le système parlementaire angolais
M. Marc BOSC, Vice-Président, a invite M. Pedro Agostinho DE NERI à présenter sa communication, comme suit :
I. Introduction

Après environ cinq cents ans de colonisation, l’Angola est devenu indépendante le 11 novembre 1975 et les organes de souveraineté du nouvel Etat ont été constitués parmi lesquels le Conseil de la République, l’embryon du premier Parlement. Investit de fonctions législatives, ce Conseil de la révolution a été chargé d’approuver entre autres, la Loi Constitutionnelle du pays qui a établi le système politique et le modèle de société pour le pays.

En 1980, l’Assemblée du Peuple a vu le jour et a commencer à exercer sa compétence législative ; sa composition démontrait la nature monopartite du régime en vigueur à l’époque en Angola et comprenait 180 Députés. Ce cadre a changé en 1991 avec la Loi de révision constitutionnelle nº 12/91 qui a changé le régime politique, économique et social existant dans le pays.

Suite aux accords de Bicesse signés le 13 mai 1991 entre le gouvernement angolais et l’UNITA et la révision Constitutionnelle consacrée dans la loi 12/91, les conditions étaient créées et prévoyaient, inter alia, la réalisation d’élections multipartites. Celles-ci ont été réalisée les 29 et 30 septembre 1992. 

Ont participé à ces élections, 18 formations politiques et desquelles ont abouti la naissance de l’Assemblée Nationale de l’Angola, dont les députés ont été investis le 26 novembre de la même année. Le jour suivant  première session ordinaire du premier parlement multipartite de la République d’Angola.

La nouvelle Assemblée était composée de 220 députés dont 129 du MPLA, 70 de l’UNITA, 6 du PRS, 5 du FNLA, 3 du PLD et 1 du PSD, PRD, AD-COLIGAÇÃO, PDP-ANA, PNDA, FDA et du PAJOCA. Elle a fonctionné sans interruption même dans des situations paradoxales, aliás sui géneris d’avoir des députés du parti qui combattait militairement le gouvernement élu, elle a joué un rôle important de modératrice, parfois de médiatrice, en adoptant des résolutions qui appelaient au dialogue et à la réconciliation nationale.

En septembre 2008, les deuxièmes élections législatives ont été réalisées et ont abouti à 191 députés pour le MPLA, 16 pour l’UNITA, 8 pour le PRS, 3 pour le FNLA et 2 pour la COALITION NOVA DEMOCRACIA.

II. Election et composition de l’Assemblée Nationale

L’Assemblée Nationale est élue selon un système de représentation proportionnelle, par suffrage universel, direct, égal, secret et périodique, avec 130 Députés élus pour le Cercle Nationale, 90 par les Cercles Provinciaux et 3 par les des Communautés Angolaises à l’étranger. Notons au passage que pour des raisons d’ordre logistique, les députés de ce dernier cercle n’ont pas été élus, ce qui fait que l’Assemblée Nationale ne soit constituée que de 220 Députés.   
III. Organisation et fonctionnement

Chaque législature a une durée de quatre ans, ce qui équivaut donc à quatre sessions législatives ou années parlementaires. Chaque session législative comprend plusieurs sessions plénières et celles-ci peuvent inclure plusieurs réunions.

En vue d’éviter le vide constitutionnel, la législature commence avec la première session de l’Assemblée Nationale après les élections et se termine avec la première session législative de la nouvelle Assemblée élue. 

La période normale de fonctionnement de l’Assemblée Nationale va du 15 Octobre au 15 Juillet, pouvant cependant, être convoquées des réunions extraordinaires si nécessaire. Cette période de fonctionnement de l’Assemblée Nationale contraste avec celui de celle qui l’a précédée, l’Assemblée du peuple, qui se réunissait en session ordinaire deux fois par an. On peut donc dire qu’avec l’institution de l’Assemblée Nationale, on a assiste à une professionnalisation effective dans l’exercice du mandat parlementaire.

 Les compétences de l’Assemblée Nationale se limitent à des fonctions législatives, de fiscalisation et de représentativité.

Quant à son organisation, parmi les principaux organes de l’Assemblée Nationale figurent la Plénière, le président de l’Assemblée Nationale, la Commission permanente et les commissions.

La Plénière, entant qu’organe suprême de l’Assemblée Nationale, est l’ensemble de tous ses députés réunis en session. Ses compétences sont donc les compétences de l’Assemblée Nationale.

Le président de l’Assemblée Nationale est le député élu, par un scrutin secret, pour la présider. Il est proposé par la formation politique disposant du plus grand nombre de sièges, du moment que celle-ci obtienne la majorité absolue des voix des députés en activité de fonctions. Le mandat du député dure la période de la législature et l’Assemblée Nationale a déjà connu trois présidents depuis la première législature. 
Dans les termes de la Loi Constitutionnelle et du Règlement interne, le Président de l’Assemblée Nationale représente l’Assemblée Nationale, veille à la sauvegarde de sa dignité, dirige et coordonne ses travaux et exerce l’autorité administrative sur les fonctionnaires parlementaires. 
Le Président de l’Assemblée Nationale a  des compétences politiques et administratives propres des titulaires de ce poste. Notons entre-temps que le fait qu’il remplace par intérim le Président de la République, pendant ses absences et empêchements, fait de lui la deuxième figure de la hiérarchie de l’Etat.

Le présidium de l’Assemblée Nationale est composé de son président et de quatre vice présidents et quatre secrétaires. Pendant les réunions, le présidium est composé seulement par le président, deux vice présidents et deux secrétaires. Même si le règlement interne prévoit qu’à l’absence du président, les réunions soient présidées successivement par les vice-présidents, il faut souligner leur participation dans la gestion des affaires parlementaires. Cela est dû au fait que le Président de l’Assemblée Nationale a délégué aux vice-présidents le suivi de questions spécifiques du travail parlementaire.

L’Assemblée Nationale dispose également d’une Commission Permanente qui est l’organe qui remplace l’Assemblée Nationale hors de sa période normale de fonctionnement et en cas de dissolution. Elle est composée de quinze députés, notamment le Président de l’Assemblée National qui la préside; deux vice présidents de l’Assemblée Nationale désignés par les deux plus grands groupes parlementaires et douze Députés élus à la proposition des Groupe Parlementaires selon le principe de la proportionnalité.

La durée du mandat de la Commission Permanente équivaut à celle de la législature. Celle-ci  continue ses fonctions jusqu’à la session constitutive de la nouvelle Assemblée Nationale élue.

Même si elle fonctionne pendant la période de transition, la Commission Permanente est investie de compétences politiques et administratives parmi lesquelles celles de: faire le suivi de l’activité du Gouvernement et de l’administration; convoquer extraordinairement l’Assemblée Nationale hors de sa période normale de fonctionnement; préparer l’ouverture de la session législative et autoriser le Président de la République à déclarer l’état de lieu ou l’état d’urgence, à déclarer la guerre et a faire la paix. 

Les Commissions de l’Assemblée Nationale sont des organes responsables du suivi de l’activité de gouvernance dans leurs domaines de spécialité. Elles se classifient en permanentes, éventuelles et spéciales.

Les Commissions  Permanentes sont mises en place lors de la première session législative et durent la période d’une législature. Elles sont actuellement au nombre de 9 et ne peuvent pas dépasser le nombre de 12. Quant aux Commissions Eventuelles, elles visent la réalisation d’objectifs spécifiques et terminent leur mandat après l’accomplissement de leur objectif. Une variation de ces commissions est ce que l’on appelle Commissions Parlementaires d’Enquête chargées d’analyser les actes du gouvernement et de l’administration. Pendant la première législature, l’Assemblée Nationale a connu la création de commissions éventuelles, c’est le cas par exemple de la Commission pour la Paix et la Réconciliation Nationale. 

Les Commissions spéciales sont celles qui ont un but différent de celui des autres commissions citées avant et visent à atteindre des objectifs spéciaux. Un exemple de ce genre de commission et l’actuelle Commission Constitutionnelle qui est chargée de l’élaboration de la future Constitution de la République d’Angola et dont la mise en place a été adoptée par l’Assemblée Nationale par unanimité, le 15 Décembre 2008.

La Commission Constitutionnelle est composée de 45 Députés effectifs et de 15 Députés supplémentaires. Actuellement, elle est en train d’analyser les avant-projets de Constitution présentés par les formations politiques représentées à l’Assemblée Nationale. Notons que ce processus constituant compte sur la participation active des autres organes de l’Etat, des partis sans représentation au parlement, de la Société civile et des citoyens. Sur le plan technique, la Commission Constitutionnelle est assistée par une Commission technique composée de 19 techniciens et spécialistes désignés par les formations politiques représentées à l’Assemblée Nationale.

 D’autres acteurs principaux de l’activité de l’Assemblée Nationale sont les Groupes Parlementaires composés de députés élus par le même parti ou coalition de partis. Les pré-requis pour la constitution des groupes parlementaires sont établis par le règlement interne, le plus important étant la définition du quantum minimum nécessaire de députés, fixé à trois.

L’Assemblée Nationale est également composée du groupe de femmes parlementaires, une structure chargée du traitement des questions du genre. L’une des priorités d’action de ce groupe est le plaidoyer en faveur de l’augmentation du niveau de représentation des femmes dans les organes de prise de décision, ce qui a abouti à l’adoption en 2005, d’une nouvelle loi des partis politiques qui stipule que les statuts des partis encouragent la représentation du genre non inférieure à 30%. 

Quant à cela, notons qu’avant les élections de septembre 2008, le niveau de femmes au parlement n’était que de 14%, soit 31 Députées d’un total de 220 parlementaires.

Après la réalisation de ces élections législatives, 85 députées d’un total de 220 parlementaires ont été élues, ce qui correspond à 38,63, parmi lesquelles une femme occupe pour la première fois l’une des vice-présidences de l’Assemblée Nationale.

Signalons également au passage que l’Assemblée Nationale intervient dans la désignation des titulaires d’autres postes de souveraineté extérieures, notamment le Conseil supérieur de la magistrature (5 élus), la Cour constitutionnelle (3 élus), le Ministère public et la Commission nationale électorale. Cette désignation est faite par votation secrète.

Administration parlementaire

Outre la composante politique que l’on vient de mentionner, “l’Assemblée Nationale et ses commissions sont assistées, dans les termes de l’article 104 de la loi Constitutionnelle, par un corps permanent de techniciens, personnel administratif et par des spécialistes requis ou temporairement engagés dans les termes établis par la loi".

L’Assemblée Nationale dispose ainsi de services hiérarchisés (Secrétariat de l’Assemblée Nationale) et fonctionne sous les ordres directs de son président et de son Secrétaire général.

Ses services ont généralement pour but d’assurer l’appui technique et administratif aux organes de l’Assemblée Nationale et aux députés dans deux grands volets : législatif et administratif et protocolaire.

 Dans le domaine législatif, on envisage des activités qui permettent à l’Assemblée Nationale, à ses organes et à ses députés d’exercer dûment leurs fonctions en matière législative (processus législatif) et de fiscalisation de l’action de la gouvernance – en adoptant des Lois, en constituant des commissions éventuelles d’enquêtes et en réalisant des visites aux organes centraux de l’Administration de l’Etat.

Interviennent dans tout ce processus les organes et services suivants: 

· Secrétaire Général 

· Bureau d’Etudes Parlementaires

· Bureau d’Assistance juridique 

· Direction d’appui parlementaire 

· Direction d’administration et finances 

· Direction de Documentation et Information

· Direction de Relations Publiques Protocole et relations internationales 

· Bureau d’appui aux Noyaux 

· Centre d’informatique 

· Noyaux provinciaux d’appui à l’Assemblée Nationale

· Services de santé 

· Services de sécurité 

En guise de conclusion, nous pouvons souligner qu’outre quelques contraintes objectives auxquelles nous faisons encore face, notamment en termes de ressources humaines qualifiées et aux questions d’organisation, l’Administration parlementaire joue son rôle d’assurer l’appui technique et administratif à la Grande Maison des Lois de la République d’Angola.
Toutefois, nous sommes convaincus qu’il faudra mener plus d’efforts pour améliorer le service parlementaire, en accordant une attention spéciale, entre autres, aux aspects suivants:

a) Poursuivre le processus de recrutement de personnel spécialisé pour les unités organiques en vue d’améliorer la qualité du travail réalisé dans les différents organes de l’Assemblée Nationale;

b) Mener plus d’actions de formation dans les domaines de l’administration parlementaire;

c) Installer un système informatique assurant la gestion intégrée du processus législatif et administratif de l’Assemblée Nationale, en vue de moderniser l’activité parlementaire.

ANNEXE N.º 1

Grille nº 1 (Grille statistique par catégories d’occupations en 2009 (Siège)

	Nº
	Catégories
	Hommes
	Femmes
	Total par catégorie 
	%

	1
	Directeur
	6
	2
	8
	  3,42

	2
	Directrice Adjointe
	 
	1
	1
	  0,38 

	3
	Adm. du Palais des Congrès
	 
	1
	1
	  0,38

	4
	Chefs de Bureau
	3
	2
	5
	  1,90

	5
	Chefs de Division
	14
	4
	18
	  6,84

	6
	Chefs de Services
	2
	9
	11
	  4,18

	7
	Techniciens Supérieurs
	14
	1
	15
	  5,70

	12
	Techniciens
	12
	9
	21
	  7,98

	14
	Techniciens Moyens
	24
	54
	78
	 29,65

	15
	Administratifs
	16
	22
	38
	 14,44

	16
	Responsables
	6
	4
	10
	   3,80

	17
	Ouvriers
	3
	2
	5
	   1,90

	18
	Chauffeurs
	17
	
	17
	   6,46

	19
	Auxiliaires de nettoyage
	3
	31
	34
	 12,92

	 
	 
	120
	142
	262
	 


Grille nº  2 (Grille statistique par habilitations littéraires en 2009 (Siège)

	Nº
	Catégorie
	Total par catégorie
	%

	 
	Docteur
	1
	0,38

	 
	Maître
	4
	1,52

	 
	Licencié
	20
	7,60

	 
	En cours de formation supérieure
	59
	22,43

	 
	Enseignement secondaire ou similaire
	65
	24,71

	 
	Enseignement secondaire incomplet (9è à la 11ème année scolaire)
	8
	3,04

	 
	IIIème  Niveau (7è et 8è année scolaire)
	45
	17,11

	 
	IIème Niveau (5è et 6è année scolaire)
	10
	3,80

	 
	Ier  Niveau (1è et 4è année scolaire)
	51
	19,39

	 
	 
	263
	 


Grille nº  3 (Grille statistique par catégorie d’occupation en 2009 (Noyaux)

	N.º 
	Catégories
	Hommes
	Femmes
	Total par  catégories
	%

	1
	Secretaires Provinciaux
	14
	3
	17
	 

	7
	Techniciens supérieurs
	3
	1
	4
	 

	12
	Techniciens
	2
	 
	2
	 

	14
	Techniciens Moyens
	32
	14
	46
	 

	15
	Administratifs
	18
	16
	34
	 

	16
	Responsables
	3
	 
	3
	 

	18
	Chauffeur
	8
	 
	8
	 

	19
	Auxiliaires de nettoyage
	2
	14
	16
	 

	 
	 
	 
	 
	130
	 


Grille nº 4 (Grille statistique par habilitations littéraires 2009 (Noyaux)

	N º
	Categorie
	Total par catégorie
	%

	 
	Licenciado
	5
	 

	 
	En formation supérieure
	11
	 

	 
	Enseignement secondaire ou similaire
	43
	 

	 
	Formation secondaire incomplète (9è à la 11è Classe)
	11
	 

	 
	IIIè Niveau (7è et 8è année scolaire)
	10
	 

	 
	IIè  Niveau (5è  et 6è année scolaire)
	18
	 

	 
	Ier  Niveau (1ère à 4ème année scolaire)
	19
	 

	 
	Sans scolarité 
	13
	 

	 
	 
	130
	 


Grille nº 5 (Distribution des effectifs par groupe d’âge en 2009 (Siège et noyaux)

	Nº de Fonctionnaires
	ÂGES
  

	Siège
	18 à 30
	31 à 40
	41 à 50
	51 à 60
	61 à 70
	71 à 80
	Plus de 80 Ans
	Total

	 
	6
	47
	112
	80
	16
	3
	0
	263

	TOTAL  %
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Nº de Fonctionnaires
	ÂGES


	 
	18 à 30
	31 à 40
	41 à 50
	51 à 60
	61 à 70
	71 à 80
	Plus de 80 Ans
	Total

	Noyaux
	7
	52
	18
	43
	7
	4
	0
	130

	TOTAL    %
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 


Annexe 2

	DESCRIPTION
	2006
	2007
	2008

	
	BUDGÉTISÉES
	REALISÉES
	G. E.(%)
	BUDGÉTISÉES
	REALISÉES
	G. E.(%)
	BUDGÉTISÉES
	REALISÉES
	G. E.(%)

	DEPENSES AVEC LE PERSONNEL
	3.009.316.922,00
	1.989.272.873,16
	66,10
	2.281.925.449,00
	2.190.611.497,34
	96,00
	5.326.950.218,26
	5.158.167.112,65
	96,83

	DEPENSES EN BIENS ET SERVICES
	3.485.861.048,00
	3.198.940.545,39
	91,77
	3.861.142.118,00
	3.296.777.178,23
	85,38
	4.025.888.989,00
	3.283.303.444,68
	81,55

	DEPENSES DE CAPITAL
	2.563.858.408,00
	1.807.729.700,37
	70,51
	1.262.921.871,00
	189.343.141,76
	14,99
	557.115.500,00
	83.130.155,95
	14,92

	TOTAL
	9.059.036.378,00
	6.995.943.118,92
	77,23
	7.405.989.438,00
	5.676.731.817,33
	76,65
	9.909.954.707,26
	8.524.600.713,28
	86,02


M. Marc BOSC, Vice-Président, a remercié M.Pedro Agostinho DE NERI pour sa communication et a invité les membres présents à lui poser leurs questions.

M. Louis-Claude NYASSA (Cameroun) s’est enquis de l’avancée du processus démocratique en Angola, et en particulier du nombre de partis politiques représentés à l’Assemblée nationale.
M. Alphonse K. NOMBRÉ (Burkina Faso) a demandé ce qu’entendait M. DE NERI par membres « professionnels » du Parlement et a demandé si l’administration parlementaire était indépendante de l’exécutif.
M. Baye Niass CISSÉ (Sénégal) a demandé quelle était la nature du mandat du Bureau de l’Assemblée nationale.

M. David NATZLER (Royaume-Uni) s’est interrogé sur les raisons pour lesquelles plus de 40% des agents de l’administration parlementaire avaient plus de 50 ans.

M. Pedro Agostinho DE NERI (Angola) a expliqué qu’il y avait environ 120 partis politiques en Angola, dont quatre étaient représentés au Parlement. Beaucoup de partis n’ont pas obtenu suffisamment de voix en 2008 pour être représentés ou obtenir des financements publics. Avant 2008, sous le régime du parti unique, de nombreux parlementaires avaient mené d’autres carrières, en dehors du Parlement, et ne sont donc pas considérés comme des politiques « professionnels ». Aujourd’hui, les députés n’ont pas le droit de mener d’autres carrières en parallèle. Il a ensuite indiqué que l’Assemblée nationale était indépendante du Gouvernement en termes financiers et pour la gestion de son personnel. Le nombre important de personnes âgées de plus de 50 ans au sein du personnel s’explique par le fait qu’il n’est pas possible de toucher une retraite à moins d’avoir accompli trente années de service, et que beaucoup de carrières ont été interrompues en raison de l’instabilité politique qui a prévalu en Angola pendant de nombreuses années.
M. Marc BOSC, Vice-Président, a remercié M. Pedro Agostinho DE NERI pour sa communication, ainsi que les membres lui ayant posé des questions.
La séance est levée à 17h15.

CINQUIEME SÉANCE
Mercredi 21 octobre 2009 (matin)

Présidence de M. Hafnaoui AMRANI
La séance est ouverte à 10h
1.
Remarques introductives
M. le Président Hafnaoui AMRANI a souhaité la bienvenue aux membres à la cinquième séance de l’Association.
2.
Ordre du jour
M. le Président Hafnaoui AMRANI a annoncé que le Comité exécutif proposait d’avancer les travaux de l’après-midi à la fin de matinée, afin d’épuiser l’ordre du jour au cours de la séance du matin 
L’ordre du jour a été approuvé.
3.
Nouveaux membres

M. le Président Hafnaoui AMRANI a indiqué que le secrétariat avait reçu de nouvelles demandes d’adhésion à l’Association
said that the secretariat had received two further requests for membership, and a request for observer status, which had been put to the Executive Committee and agreed to.  These were:
M. Alex Lumumba Obatre
Greffier adjoint par intérim de l'Assemblée législative est-africaine (ALEA)
(remplace M. Kenneth Madete, qui est devenu Greffier par intérim de l’ALEA)

M. Lucien Francoeur
Secrétaire général de la Chambre des députés d’Haïti




(remplace M. Jacques-Michel SAINT-LOUIS)

M. Gherardo Casini
Chef de Bureau du département des affaires économiques et sociales des Nations Unies (UN/DESA) et coordonnateur du Centre mondial pour les TIC au Parlement

Les nouveaux membres et le membre observateur ont été acceptés.
4.
Communication de M. Georg POSCH, Secrétaire général du Parlement autrichien : « L’atelier de la démocratie au Parlement autrichien : participer, influencer, agir »
M. le Président Hafnaoui AMRANI a invité M. Georg POSCH à presenter sa communication, comme suit :
« Carrefour de la démocratie au Palais Epstein

Un programme d’éducation axé sur

· les structures parlementaires

· le développement des compétences médiatiques

· la promotion de l’auto-articulation

Le Carrefour de la démocratie du Parlement autrichien est destiné à promouvoir la compréhension de la démocratie et l’intérêt porté à la politique. Le programme est conçu sous forme d’ateliers et de champ d’expérimentation, les thèmes politiques étant abordés sous différents angles. Dans six ateliers différents, les enfants et adolescents entre 8 et 14/15 ans peuvent apprendre par le jeu le fonctionnement de la démocratie. Les expériences et connaissances acquises sont traitées dans des contributions individuelles sous forme de films, d’émissions radio ou d’articles de journaux qui sont publiés sur le site Internet du Parlement pour les enfants www.demokratiewerkstatt.at 

En dehors de l’enseignement des principes démocratiques et de la familiarisation avec les processus parlementaires, l’objectif du Carrefour est de communiquer deux autres conditions indispensables à la participation politique : la compétence médiatique et la volonté d’articuler son opinion !
Les ateliers du Carrefour de la démocratie

Les six ateliers suivants, articulés autour de sujets différents, sont proposés dans le cadre de ce programme :

· Atelier politique

· Atelier médias  – presse , Internet, radio & films

· Atelier avec des parlementaires

· Atelier de participation

· Atelier de « Voyage dans le temps »

· Atelier Europe

Grâce à la large gamme des sujets, il est possible d’atteindre un public caractérisé par des approches et des intérêts très différents par rapport au thème de la démocratie. Dans ces ateliers, il y a tellement de choses à découvrir, à expérimenter et à essayer, que les enfants et les adolescents se sentent incités à participer encore à d’autres ateliers.

Passeport « Carrefour de la démocratie »

Les enfants qui participent à un atelier du Carrefour de la démocratie reçoivent un passeport. Dans ce passeport, on leur atteste la participation aux différents ateliers. Les jeunes peuvent participer aux ateliers avec leur classe ou à titre individuel (lorsqu’il s’agit d’ateliers ouverts au public).

En tant que moyen d’identification tangible, le passeport « Carrefour de la démocratie » représente un facteur important qui motive les enfants à profiter des programmes offerts par le Carrefour de la démocratie en dehors de l’école. Les élèves qui se sont fait tamponner toutes les cases de leur passeport sont de véritables professionnels du Carrefour de la démocratie.

Les ateliers qui sont proposés dans le cadre du Carrefour de la démocratie et qui sont énumérés dans le passeport encouragent les enfants et les adolescents à continuer à s’intéresser à la démocratie et à la politique en général.

Le Carrefour de la démocratie propose :

Ateliers




Durée : 3,5 - 4 heures

Adresse



Palais Epstein, Dr. Karl Renner-Ring 1, A-1010 Vienne

6 ateliers au choix


Atelier politique

Atelier médias – presse, radio & films, Internet

Atelier avec des parlementaires

Atelier de participation

Atelier de « Voyage dans le temps »

Atelier Europe

Thèmes principaux


« Sur les traces d’une loi » 






« La manipulation par l’information »

« Les lois sont-elles faites pour tout le monde ? »
« Mon opinion compte »

« Découvrir l’histoire de la République au Parlement »

« Découvrir l’Union européenne »

Résultats
Les informations et les expériences sont traitées et discutées pour être reproduites dans les médias (presse, radio, films, Internet). Les résultats sont disponibles sur le site Internet et peuvent être téléchargés.

Nombre de participants/tes
Une classe – 25 à 30 participants/tes (max.) ; 2 ateliers au maximum ont lieu en parallèle.

Thèmes
Les informations et les sujets sont présentés en fonction du groupe d’âge auquel ils s’adressent

3 groupes d’âge


8-10 ans, 11-12 ans, 13-14/15 ans

Préparation



pas nécessaire

Principes didactiques
Autonomie, objectif personnel, résultat tangible, participation et sens de la réussite : voilà les éléments principaux du travail didactique accompli par le Carrefour de la démocratie. Faire quelque chose de son propre choix contribue à la sensibilisation des jeunes ;  pour y arriver, les informations sont présentées de manière à ce qu’ils puissent en faire l’expérience personnelle. L’objectif final de chaque atelier est un produit personnel (article de journal, émission radio, film, contribution aux archives…). 


Ces résultats tangibles facilitent la compréhension. Pour la mise en œuvre des résultats de leur atelier, les enfants et les adolescents ont le choix entre différents outils et moyens d’expression. Le succès et l’expérience du travail et de la recherche en commun renforcent l’identification des jeunes avec le projet auquel ils ont activement participé.

Organisation
Les ateliers sont dirigés par des pédagogues du jeu et des médias, les enseignants qui accompagnent les élèves restant responsables de leur surveillance.

6 ateliers du Carrefour de la démocratie 

Atelier politique

Thème :
Sur les traces d’une loi
Les lois. Comment sont-elles faites et pourquoi ? Le chemin parcouru par une loi au Parlement est vécu comme une expédition interactive. L’approche didactique est conforme au sujet. Le langage de l’impulsion thématique est adapté aux enfants et au groupe d’âge auquel ils appartiennent ; le thème est rendu accessible à autant de sens que possible et présenté sous forme de jeux. Regroupés en plusieurs équipes d’expédition, les enfants explorent les circonstances, les termes fondamentaux de la législation et du Parlement. Les résultats de l’atelier sont résumés dans un compte rendu qui est présenté à l’ensemble de la classe.

Atelier médias 

Thème : 
La manipulation par l’information

Dans les ateliers médias tout tourne autour des médias, de leur rôle important dans la démocratie, de la formation des opinions et du traitement des informations.

Les enfants travaillent avec les médias, ils sont initiés aux différentes étapes et tâches qui sont nécessaires pour rédiger un article, de la commande jusqu’au traitement technique de l’article, en passant par la recherche et le travail rédactionnel. Les enfants se partagent les tâches dans leurs groupes de travail respectifs. 

Les enfants qui travaillent sur des sujets déterminés voient s’éveiller leur intérêt critique, ce qui leur permet de reconnaître la différence entre les informations et la manière dont un thème peut être présenté différemment en fonction du support médiatique utilisé. Dans le cadre des tâches qui leur sont imparties, les enfants traitent activement et indépendamment les informations pour les transformer en articles (p.ex. un auto-portrait réalisé par une auto-interview – une fois positif et une fois négatif ; trouver dans des articles préparés à l’avance quelles sont les omissions, quels sont les accents ; créer des gros titres…) et ils manipulent eux-mêmes les informations de différentes manières. L’objectif est de sensibiliser les enfants pour que, en tant que consommateurs des médias, ils ne se contentent pas d’absorber passivement les informations, mais qu’ils deviennent actifs, ce qui leur permettra d’adopter une position plus critique vis-à-vis des informations qu’ils reçoivent.
Atelier avec des parlementaires

Thème :        Les lois sont-elles faites pour tout le monde ?

Avoir des droits ! Pour qui sont les lois ? Les lois peuvent-elles être modifiées ? Que fait le Parlement là-dedans ? – Par le jeu, les enfants et les adolescents sont initiés aux principes fondamentaux du régime juridique autrichien. Plusieurs experts/tes et parlementaires les aident sur ce parcours. A la fin de l’atelier, les résultats sont présentés sous forme de films, d’émissions radio ou d’articles de journaux.

Atelier de participation

Thème : 
Mon opinion compte ! 

Les participants/tes reproduisent par le jeu différents processus de formation d’opinion et développent dans ce jeu des idées pour savoir où et comment ils/elles peuvent manifester leur opinion dans leur vie quotidienne. Dans le courant du jeu, les participants/tes rassemblent des informations sur le thème de la formation d’opinion, la co-détermination et les possibilités de coordination. Le point d’orgue est un vote commun pris à la fin du jeu sur un sujet déterminé. Après ce vote, les résultats du jeu sont utilisés dans les nouveaux jeux des différentes équipes. De cette manière, le jeu des enfants contribue à moduler le jeu d’autres enfants.

Atelier de « Voyage dans le temps »

Thème :  
Découvrir l’histoire de la République au Parlement

Quelles sont les tâches du Parlement? Qu’est-ce qu’une constitution ? Comment fonctionne la séparation des pouvoirs ? Comment la population peut-elle exprimer sa volonté ? Quelles sont les tâches du gouvernement ? Comment la République a-t-elle été fondée ? Qu’est-ce qu’on entend par la Guerre froide et quelle était sa signification pour l’Autriche ? 

Dans le cadre de ce voyage dans le temps, les jeunes sont répartis en petits groupes dans lesquels ils sont informés sur les aspects importants qui ont marqué le développement de la République d’Autriche de 1918 à 2008. Dans cet atelier, un grand cycle d’événements est présenté et visualisé sous forme d’un grand tableau. Le point culminant et final de l’atelier est la présentation des contributions médiatiques individuelles.

Atelier Europe

Thème :
Découvrir l’Union européenne

Comment l’Union européenne est-elle née ? Dans quels domaines la coopération entre les États membres de l’UE est-elle importante ? Quelles sont les conséquences des décisions de l’Union européenne pour la vie quotidienne de chaque citoyen ?

Dans l’atelier Europe, les participants/tes examinent en petits groupes les principes fondamentaux de l’Union européenne et de la coopération entre les États membres. Les informations et les résultats sont traités dans des contributions pour les médias (émission radio, article de journal ou film) et présentés à la fin de l’atelier. L’atelier Europe est conçu pour familiariser les jeunes avec la structure de l’Union européenne et la coopération en son sein. Le point culminant et final de l’atelier est une fois de plus la présentation des contributions médiatiques individuelles.

Programme de l’Atelier de la démocratie 

(sous réserve de changements)

1. Ateliers pour groupes (écoles, garderies, associations de jeunesse…)

Du lundi au vendredi de 8h30 à 12h30 et l’après-midi à partir de 13h30.

2. Ateliers publics pour participants individuels

En général le premier samedi du mois entre 13h30 et 17h.

Inscription :

Téléphone :  +43 1 40110-2930

Email : demokratiewerkstatt@parlament.gv.at 

Coût : nul

Informations complémentaires : www.demokratiewerkstatt.at 

Remarque :

Pendant la durée des ateliers du Carrefour de la démocratie, les personnes accompagnantes sont responsables de la surveillance des élèves ! Le matériel audiovisuel produit dans les ateliers ainsi que les enregistrements de télévision ou de films et les photos prises par les enfants peuvent être publiés par la Direction administrative du Parlement dans les médias publics de tout genre, dans le monde entier, pendant une période illimitée et à titre gratuit.

M. le Président Hafnaoui AMRANI a remercié M. Georg POSCH pour sa communication et a invité les membres présents à lui poser des questions.
M. Baye Niass CISSÉ (Sénégal) a demandé plus d’informations sur le Parlement des jeunes en Autriche, notamment sur la manière dont les établissements scolaires étaient associés à cet événement.
M. Ulrich SCHÖLER (Alemagne) a demandé si les politiques s’impliquaient dans ce programme. Il a également demandé si les médias autrichiens avaient réagi négativement à l’atelier sur la subjectivité et la manipulation médiatiques.
Mme Tatjana KRAŠOVEC (Slovénie) a souhaité savoir quels services du Parlement et quelles autres institutions étaient impliquées dans la préparation de l’atelier.
M. Assadullah FALLAH (Afghanistan) a décrit le Parlement de la jeunesse en Afghanistan. 

M. Andres LOMP (Australie) s’est demandé dans quelle mesure les étudiants adoptaient spontanément le mode d’expression conflictuel souvent affiché par les parlementaires.

M. Vladimir SVINAREV (Fédération de Russie) a décrit les activités conduites dans ce domaine par le Parlement russe, dont un Parlement des jeunes et un colloque sur l’environnement, « Planète bleue », à destination des enfants. Il a demandé s’il existait des passerelles entre les travaux conduits au Parlement australien et les programmes des écoles et universités.
Mme Doris Katai Katebe MWINGA (Zambie) a demandé quell était l’impact de ces ateliers sur l’image du Parlement.

M. Georg POSCH (Autriche) a expliqué que les ateliers étaient en grande partie organisés en dehors des heures d’école mais il existe une synergie entre les travaux menés dans les ateliers et les activités scolaires. Le Parlement des jeunes se réunit régulièrement, mais les ateliers sons sans doute plus efficaces et démocratiques en tant qu’outil pédagogique. Les politiques sont impliqués et se gardent toujours d’exercer une influence qui n’aurait pas sa place dans ce cadre. Les médias sont également activement impliqués, notamment dans les ateliers qui leurs sont consacrés, et qui expliquent entre autres aux jeunes comment les médias peuvent influencer l’image qu’ils se font du Parlement et de ses activités. Pour répondre à la question de M. LOMP, l’atelier de participation traite aussi bien du compromis que des conflits politiques. Le service des relations publiques conduit les travaux de cet atelier, en relation avec d’autres services. Des professeurs d’université, les médias ainsi que le ministère de l’éducation sont consultés sur le programme, et encouragés à fournir de nouveaux supports adaptés aux enfants, et idéalement à développer un programme de formation des professeurs sur le Parlement.
M. le Président Hafnaoui AMRANI a remercié M. Georg POSCH pour sa communication ainsi que tous les membres lui ayant posé des questions.
5.
Communication de M. V.K. AGNIHOTRI, Secrétaire général du Rajya Sabha d’Inde : « Dissolution de la Lok Sabha ou chambre basse du Parlement : impact sur le programme législatif et autres questions »

M. le Président Hafnaoui AMRANI a invité M. V.K. AGNIHOTRI à présenter sa communication, comme suit :
toute particulière, étant donné qu’elle n’est pas soumise à la dissolution. En effet, dans le cadre parlementaire indien,  le principe de la continuité est la marque de la Rajya Introduction

Sous une Constitution qui évolue de façon dynamique, la dissolution d’une institution représentative élue au terme de son mandat est un processus récurrent, ce qui confère de légitimité à l’existence et au fonctionnement de celle-ci. Cela est d’autant plus vrai d’un régime démocratique dont chaque institution est soumise à l’épreuve de l’examen public et de l’authentification à intervalles régulières afin d’assurer et de réaffirmer son caractère représentatif et participatif. En Inde, le Parlement est le pivot de notre démocratie. Il remplit une multiplicité de fonctions représentatives, législatives et de contrôle.  Le plus haut organe représentatif, le Parlement représente la volonté  populaire souveraine. Donc, il importe avant tout de renforcer la confiance du peuple de sorte qu’il se fie davantage à la crédibilité du Parlement en général et à celle des ses Membres en particulier. Le renouvellement périodique du mandat du Parlement par la tenue des élections ajoute foi à la nature démocratique de cette institution. C’est dans ce contexte du  renouvellement et de la régénération démocratiques que la dissolution de la Chambre basse du Parlement indien revêt une importance capitale. 

Assemblée élue au suffrage universel direct, la Lok Sabha ou Chambre basse du Parlement indien incarne le caractère représentatif de la démocratie indienne. La vitalité du système de gouvernance indien dépend de la précision avec laquelle la Lok Sabha  s’accorde avec l’opinion publique et de sa capacité de refléter la multitude  des intérêts et aspirations du peuple entier. La dissolution est en quelque sorte un moyen qui permet à la Lok Sabha  d’obtenir un nouveau mandat populaire, de savoir si électeurs ont toujours confiance en leurs représentants élus ou s’ils veulent choisir de nouveaux représentants plus aptes à exprimer leurs préoccupations et leurs aspirations.
II

Dispositions constitutionnelles et statutaires relatives à la dissolution de la  Lok Sabha

Le Parlement comprend le Président de la République et les deux Chambres : le Conseil des Etats (Rajya Sabha) et la Chambre du Peuple (Lok Sabha).  La Rajya Sabha ou  Chambre haute est composée des représentants des Etats et territoires de l’Union élus par les membres élus des assemblées législatives des Etats. Le scrutin est à la proportionnelle, avec vote unique transférable. Par contre, les membres de la Lok Sabha – la Chambre basse du Parlement indien – sont élus au suffrage universel direct. La Rajya Sabha est un organe permanent qui ne peut  être dissout ; toutefois,  un tiers de ses membres prennent leur retraite   tous les deux ans. Si le terme normal  de la Lok Sabha est de cinq ans,  elle peut être dissoute avant la date prévue, ou bien prolongée par une Proclamation d’Urgence pour un an à la fois. .  Par la « dissolution de la Lok Sabha, on entend la  fin de la durée de vie de la Lok Sabha, soit à l’expiration de son terme  de cinq ans à partir de la date de  sa première séance, soit par un décret présidentiel.
 Une fois dissoute, la Lok Sabha ne peut se réunir qu’après la tenue des  élections législatives. Aux termes de la section 14 de la Representation of the People Act   (Loi sur la représentation du peuple) de 1951, les élections à la Lok Sabha peuvent être tenues six mois avant la fin de la durée de la Chambre existante, même si la constitution de la nouvelle Chambre n’a lieu qu’après la dissolution de la Chambre existante. L’Article 83 de la Constitution fixe le terme des deux Chambres du Parlement. 


83. (1)  Le Conseil des Etats n’est pas soumis à la dissolution, mais dans la mesure du possible un tiers de ses membres prennent leur retraite tous les deux ans conformément aux dispositions prévues à cet effet par le Parlement selon la loi. 

(2) La Chambre du Peuple, sauf si dissoute avant, continue pour cinq ans  à partir de la date de sa première séance et pas plus, et  la fin de ladite période de cinq ans marque la dissolution de la Chambre : 

Sous réserve que ladite période puisse, pendant qu’une Proclamation d’Urgence est en vigueur, être prolongée par le Parlement selon la loi pour une période ne dépassant pas un an à la fois et en aucun cas au-delà d’une période de six mois après que la Proclamation a cessé d’être en vigueur. 

A l’expiration de son terme, la Chambre est automatiquement dissoute en vertu des dispositions de la Constitution et le Président est tenu  à décréter la dissolution de  la Chambre à la date de l’expiration de son mandat. 

En outre, aux termes du régime parlementaire indien, le Conseil des Ministres est habilité à demander, par le biais du Premier Ministre,  la dissolution de la Chambre avant l’expiration de son mandat en raison du fait qu’il a perdu la majorité dans la Chambre et que par conséquent la Chambre ne représente plus la volonté de l’électorat. 


Le pouvoir de recommander au Président la dissolution  de la Lok Sabha est une arme puissante entre les mains du Premier Ministre pour garder son parti intact et sert de moyen de dissuasion contre son éclatement… Le Président, s’il décide de ne pas accepter cette recommandation, doit nommer un Premier Ministre alternatif qui peut commander la majorité dans la Lok Sabha,  demander son conseil et agir en conséquence
. 

L’article 85 de la Constitution arrête ainsi la disposition qui suit : 

85. (1)  Le Président convoque de temps en temps chacune des deux Chambres du Parlement à l’heure et au lieu comme bon il lui semblera ; toutefois, il faut veiller à ce que l’intervalle entre la dernière séance d’une session et la date de la prochaine session ne dépasse six mois. 

      (2)  Le Président peut de temps en temps: 

(a) Proroger les deux ou l’une ou l’autre des deux Chambres

(b) Dissoudre la Chambre du Peuple

III

Le débat de l’Assemblée constituante sur la dissolution de la Lok Sabha

Le pouvoir du Président de dissoudre la Lok Sabha sur la recommandation du Premier Ministre a fait l’objet d’un long débat au sein de l’Assemblée constituante. Dr B.R. Ambedkar se fia entièrement au pouvoir discrétionnaire ainsi conféré au Président :


… le Président de l’Union indienne s’informe de l’avis  de la Chambre, si la Chambre se met d’accord pour la dissolution ou si elle estime que les travaux doivent se poursuivre sous un autre dirigeant sans dissolution. S’il constate que la majorité des membres estiment qu’il n’y a pas d’autre choix  que la dissolution, il doit, en tant que  Président constitutionnel,  accepter  le conseil du Premier Ministre de dissoudre la Chambre… Je pense qu’on peut  faire confiance au Président de prendre la bonne décision entre les dirigeants des partis politiques et la Chambre dans son ensemble
.

IV

Processus législatif et conséquences  de la dissolution

Légiférer ou faire des lois est l’une des fonctions principales du Parlement. Un projet de loi n’est que le projet d’un statut et ne devient loi que s’il a reçu l’approbation des deux Chambres du Parlement et l’assentiment  du Président de l’Inde. Les articles 107 à 117 de la Constitution indienne portent sur les diverses étapes du processus législatif, c.à.d. le processus par lequel les différents types de projets de loi deviennent des lois du Parlement. Un projet de loi est « en suspens » devant le Parlement depuis sa présentation à l’une ou l’autre des deux Chambres jusqu’à son adoption par les deux Chambres et l’obtention de l’assentiment du Président. Du point de vue de procédure, les projets de loi sont classés comme suit : (i) projets de loi ordinaires ; (ii) projets de loi de finances ; (iii) ordonnances remplaçant des projets de loi ; et (iv) projets de loi constitutionnels. Sauf les projets de loi de finances, qui ne peuvent être présentés qu’à la Lok Sabha, tout autre projet peut émaner de l’une ou l’autre des Chambres du Parlement. Chaque projet de loi est soumis à trois lectures dans chacune des deux Chambres. La première lecture consiste en la présentation d’un projet de loi après l’adoption d’une proposition pour permission de présenter un projet de loi à l’une ou l’autre Chambre. La création en 1993 des commissions parlementaires permanentes des départements a eu pour conséquence que tous les projets de loi sauf les ordonnances remplaçant des projets de loi, des projets de loi de type anodin et ceux de finances,  sont d’habitude renvoyés à ces commissions pour examen et rapport. 

	PREMIERE LECTURE

Présentation d’un projet de loi

Publication du projet de loi dans le Journal officiel

	DEUXIEME LECTURE

	PREMIERE ETAPE

Lors de la première étape, il y a un débat sur les principes et dispositions du projet de loi et une proposition est votée pour :

L’examen du projet de loi par la Chambre ; ou

Le renvoi du projet à une commission spéciale de la Chambre ; ou

Le renvoi du projet à une commission mixte des Chambres avec l’accord de l’autre Chambre ; ou

La diffusion du projet en vue de sonder l’opinion publique
	DEUXIEME ETAPE

Etude clause par clause du projet tel que présenté ou renvoyé par la Commission spéciale/mixte

Les amendements proposés aux diverses clauses par les Membres sont présentés à ce stade 

	TROISIEME LECTURE

Débat sur la proposition d’adopter le projet de loi (ou le projet tel qu’amendé)  à la Chambre dont il émane (c.à.d. la Lok Sabha en cas d’un projet de loi de finances)




Après qu’une Chambre a voté un projet de loi, il est renvoyé à l’autre Chambre où il suit le même parcours. Toutefois, le texte n’est pas présenté une deuxième fois, mais déposé devant l’autre Chambre, ce qui constitue sa première lecture dans ladite Chambre. 

Il se peut que qu’il y ait désaccord entre les deux Chambres sur un projet de loi pour des raisons diverses telles (i) adoption d’un projet de loi par l’une Chambre et son rejet par l’autre ; (ii) désaccord entre les deux Chambres sur les amendements au projet de loi ; iii) écoulement de plus de six mois depuis la date de réception du projet de loi par l’autre Chambre sans qu’elle l’adopte. En vue de résoudre cette impasse, la Constitution, aux termes de l’article 108,  prévoit une séance mixte des deux Chambres que le Président peut convoquer. Si lors de cette séance mixte, la majorité du nombre total des Membres des deux Chambres présents et votants adoptent le projet de loi, on le considère adopté par les deux Chambres. Le règlement ne prévoit pas de séance mixte en cas de projets de loi de finances ou constitutionnels. 

Une fois qu’un projet de loi a été voté par les deux Chambres, il est soumis au Président pour son assentiment. Le Président peut donner ou refuser son assentiment  ou bien renvoyer le projet pour réexamen sauf en cas de projet de loi de finances. Après le renvoi présidentiel, si le texte est de nouveau adopté par les Chambres, avec ou sans amendement, lorsqu’il est soumis une deuxième fois au  Président pour son assentiment, il ne peut pas le refuser. Mais si un projet de loi constitutionnel dûment voté par les deux Chambres avec la majorité requise est soumis au Président, il est obligé d’y donner son assentiment. 

Ainsi, il est clair qu’en Inde le processus législatif exige la pleine participation des deux Chambres du Parlement ; en cas de désaccord entre les deux, exception faite des projets de loi financiers, tout le processus est bloqué. 

Bien que seulement l’une des deux Chambres du Parlement, la Lok Sabha soit soumise à la dissolution, cela a un impact profond sur tout le fonctionnement parlementaire. La dissolution de la Lok Sabha, surtout avant son terme normal, freine les travaux législatifs de la Chambre basse. Si l’Inde dispose d’un système bicaméral qui prévoit une certaine continuité en matière de législation, en l’absence de la Chambre du Peuple, la capacité de la Chambre haute de légiférer est réduite.  Comme on l’a bien dit, la dissolution « passe une éponge sur l’ardoise parlementaire ». 


Tout le programme législatif en suspens devant la Chambre basse et ses commissions devient caduc au moment de sa dissolution. Aucune partie des archives de la Chambre dissoute ne peut être reportée et transcrite sur les archives ou registres de la nouvelle Chambre
. En bref, la dissolution fait baisser le rideau sur la Chambre existante
.

Du point de vue conceptuel et de procédure, la dissolution de la Lok Sabha marque profondément la production législative. Le gouvernement du jour présente des projets de loi au  Parlement et les fait voter par la majorité parlementaire. Un projet de loi est donc, en quelque sorte, un instrument d’expression de la légitimité et du mandat du Gouvernement. Et puisque la dissolution signale la fin du mandat démocratique, la Lok Sabha n’a plus  le droit de poursuivre le programme législatif. Le droit d’engager des propositions législatives appartient donc au nouveau Gouvernement élu. 

V

La caducité des projets de lois : une perspective historique
Au début des années 20, l’Assemblée législative centrale était de l’avis suivant :          un projet de loi voté par une Chambre et transmis à l’autre ne devient pas caduc à la dissolution de la Chambre qui l’a  voté. Si l’autre Chambre l’adopte, il devient une loi à l’obtention de l’assentiment du Gouverneur-Général. La question qui se posait alors était de savoir ce que deviendrait un projet de loi au cas où l’autre Chambre y incorporerait des amendements. En vue de faire face à cette situation,  la Règle 36C  de 1924 stipulait que :


A la dissolution de l’une ou l’autre Chambre, tous les projets de loi présentés à la Chambre qui a été dissoute ou déposé sur le bureau de cette Chambre aux termes de la Règle 25, et qui n’ont pas été votés par la Législature indienne deviennent caducs. 

La Government of India Act 1935 (loi de 1935)  prévoyait des dispositions précises relatives au sort des projets de loi à la dissolution de la Chambre basse. Aux termes des sous-sections (4) et (5) de la section 30 de ladite loi : 


30. (4) Un projet de loi en suspens devant le Conseil d’Etat qui n’a pas été voté par l’Assemblée fédérale ne devient pas caduc à la dissolution de l’Assemblée.


(5) Un projet de loi en suspens devant l’Assemblée fédérale ou qui ayant été voté par l’Assemblée fédérale est en suspens devant le Conseil d’Etat devient, sous réserve des dispositions de la  section suivante, caduc à la dissolution de l’Assemblée. 

VI

Dispositions constitutionnelles relatives à la caducité des projets de loi

Les clauses (4) et (5) de l’article 107 de la Constitution de l’Inde reproduisent en grande partie les sous-sections visées ci-dessus de la loi de 1935. Outre les clauses (4) et (5) de l’article 107, il n’existe pas d’autre disposition constitutionnelle relative à l’effet de la dissolution de la Chambre du Peuple sur les questions en suspens. 

107. (4) Un projet de loi en suspens devant le Conseil des Etats qui n’a pas été voté par la Chambre du Peuple ne devient pas caduc à la dissolution de celle-ci.


(5) Un projet de loi en suspens devant la Chambre basse ou qui ayant été voté par celle-ci est en suspens devant le Conseil des Etats devient, sous réserve des dispositions de l’article 108, caduc à la dissolution de la Chambre du Peuple. 

De plus, l’article 108 traite des séances mixtes des deux Chambres dans certains cas en vue de l’adoption des projets de loi. 

108. (5) Une séance mixte peut être tenue aux termes de cet article et un projet de loi voté, bien qu’une dissolution de la Chambre du Peuple soit opérée depuis l’avis du Président de son intention de convoquer les Chambres  à cet égard. 

VII

Effet de la dissolution sur les projets de loi en suspens devant les Chambres

Les dispositions arrêtées par les articles précités relatives à l’effet de la dissolution sur les projets de loi en suspens devant les Chambres se résument ainsi : 

(i)Effet de la dissolution sur les projets de loi en suspens devant la Lok Sabha

· Les projets de loi qui, après leur présentation à la Lok Sabha, sont en suspens devant la Chambre à la date de sa dissolution deviennent caducs

· Les projets de loi émanant de et adoptés par la Rajya Sabha, et transmis à la Lok Sabha deviennent également caducs s’ils restent en suspens devant la Lok Sabha au moment de sa dissolution. 

· De même, les projets de loi émanant de et adoptés par la Lok Sabha mais qui y restent  en suspens  deviennent également caducs à la dissolution de la Lok Sabha. 

· Si un projet de loi présenté à la Lok Sabha et voté par celle-ci est transmis à la Rajya Sabha et que la Rajya Sabha y incorpore des amendements et le renvoie à la Lok Sabha pour son accord sur les amendements  faits, il  devient caduc à la date de la dissolution de la Lok Sabha, si la Lok Sabha ne s’est pas prononcée sur ledit projet avant sa dissolution. 

Autant que trente-et-un projets de lois émanant du Gouvernement et plus de deux cents projets de loi émanant des députes étaient en suspens à la fin de la Quatorzième Lok Sabha en février 2009, dont des textes importants comme : Pension Fund Regulatory and Development Authority Bill, 2005 ; Banking Regulation (Amendment) Bill, 2005 ; State Bank of India (Amendment) Bill, 2006 ; National Highways Authority of India (Amendment) Bill,  2008 ainsi que de nombreux projets de loi constitutionnels. Puisque la Chambre a été dissoute en mai 2009, l’ensemble de  ces projets de loi sont devenus caducs. 

(ii)   Effet de la dissolution sur les projets de loi en suspens devant la Rajya Sabha

L’effet de la dissolution sur le fonctionnement de la Rajya Sabha mérite une attention Sabha qui est une Chambre permanente. Toutefois, en pratique, l’absence de la Chambre basse rend par divers moyens la Chambre haute défunte, la dissolution de la Lok Sabha ayant une grande incidence sur le programme législatif en suspens devant la Rajya Sabha, comme indiqué ci-dessous :

· Un projet de loi émanant de la Rajya Sabha et qui y est en suspens, ou  bien un projet de loi présenté à la Rajya Sabha et voté par celle-ci mais non transmis à la Lok Sabha ne devient pas caduc au moment de la dissolution.

· Un projet de loi émanant de et voté par  la Rajya Sabha transmis à la Lok Sabha où il est en suspens devient caduc à la dissolution de la Lok Sabha. La répartition des projets de loi devenus ainsi caducs est comme suit
 :

	Première Lok Sabha
	02

	Deuxième Lok Sabha
	01

	Troisième Lok Sabha
	06

	Quatrième Lok Sabha
	13

	Cinquième Lok Sabha
	03

	Sixième Lok Sabha
	04

	Septième Lok Sabha
	06

	Huitième Lok Sabha
	06

	Neuvième Lok Sabha
	04

	Dixième Lok Sabha
	01

	Onzième Lok Sabha
	01

	Douzième Lok Sabha
	05

	Treizième Lok Sabha
	03

	Quatorzième Lok Sabha
	01

	
	


· Un projet de loi en suspens devant la Rajya Sabha après avoir été voté par la Lok Sabha devient caduc à la date de la dissolution de la Lok Sabha. La répartition des projets de loi devenus  ainsi caducs  est comme suit
 :

	Deuxième Lok Sabha
	        02

	Quatrième Lok Sabha
	        02

	Sixième Lok Sabha
	        04

	Septième Lok Sabha
	        01

	Huitième Lok Sabha
	        04

	Dixième Lok Sabha
	        04

	Onzième Lok Sabha
	        01

	Douzième Lok Sabha
	       04

	Quatorzième Lok Sabha
	       08


· De même, si un projet de loi émanant de la Rajya Sabha et transmis à la Lok Sabha est en suspens devant la Rajya Sabha après son renvoi par la Lok Sabha avec amendements, il devient également caduc à la dissolution de la Lok Sabha. 

La Rajya Sabha vota le projet de loi portant Architectes le 7 mai 1970. La Lok Sabha le renvoya le 3 décembre 1970 à la Rajya Sabha avec amendements. Le projet de loi ainsi amendé fut en suspens jusqu’à la dissolution de la Lok Sabha  le 27 décembre 1970. Le projet de loi devint donc caduc
.

· Un projet de loi renvoyé par le Président à la Rajya Sabha pour réexamen par les deux Chambres ne devient pas caduc, si la dissolution de la Lok Sabha a lieu sans que les Chambres aient réexaminé le projet de loi. 

Voté par les deux Chambres du Parlement, le projet de loi portant la Poste Indienne (Amendement) de 1986 fut soumis au Président pour son  assentiment le 19 décembre 1986. Le projet resta en suspens auprès de lui jusqu’à la dissolution de la Huitième Lok Sabha le 28 novembre 1989. Le Président renvoya le projet de loi à la Rajya Sabha pour réexamen par les Chambres le 7 janvier 1990. La Neuvième Lok Sabha fut dissoute le 13 mars 1991 ; la Dixième Lok Sabha fut dissoute le 15 mai 1996. Le projet de loi resta devant la Rajya Sabha pour réexamen par les Chambres.

VIII

Impact de la dissolution de la Lok Sabha sur le fonctionnement des commissions

Avant d’examiner l’impact de la dissolution sur les commissions parlementaires, je tiens à  souligner le fait que dans le cadre du système parlementaire indien, les commissions fonctionnent comme des mini législatures. Ils fournissent à tous les parlementaires, quelque soit leur parti politique, une plateforme où ils peuvent se pencher de façon impartiale sur les questions d’intérêt public. Tout projet de loi ou question soumis à une commission (notamment les DRSC ou commissions permanentes des départements) par le Président de la Rajya Sabha ou celui de la Lok Sabha, selon le cas, fait l’objet d’un examen minutieux ainsi que de diverses recommandations au Gouvernement, et cela en tenant compte de l’intérêt public dans son ensemble. Au cours de ses travaux, la commission sollicite les opinions des experts des domaines visés. Les délibérations des commissions sont à huit clos, c.à.d. que le public n’y a pas accès. Les commissions disposent des pouvoirs d’enquête et d’examen très étendus en vue de déterminer si la Gouvernement a agi en conformité avec ses obligations aux termes des politiques adoptés et si les fonds affectés ont été bien dépensés. Les rapports des commissions parlementaires ont une valeur persuasive. En cas d’un projet de loi, si le Gouvernement accepte une recommandation quelconque de la commission, il peut présenter des amendements officiels à l’étape de l’étude du projet de loi, ou bien retirer le texte renvoyé par la commission permanente et présenter un nouveau texte en y incorporant les recommandations de la commission permanente.  

La dissolution de la Lok Sabha freine aussi les travaux de ces commissions. Tout le programme législatif  en suspens devant les DRSC (notamment les commissions mixtes des deux Chambres) et les commissions de la Lok Sabha devient caduc  à la dissolution de celle-ci et les commissions elles-mêmes sont dissoutes. La règle 285 du Règlement de la Lok Sabha est comme suit : 


285. Une commission qui ne parvient pas à accomplir ses travaux avant l’expiration de son terme ou avant la dissolution de la Chambre informe celle-ci du non accomplissement de sa mission. Tout rapport préliminaire, mémorandum ou note que la commission aurait mis au point ou tout témoignage recueilli par celle-ci est mis à la disposition de la nouvelle commission.

De même, lorsque le président d’une commission présente son rapport au Président de la Chambre  quand celle-ci n’est pas en session et qu’avant la présentation du rapport à la Chambre lors de sa prochaine session la Lok Sabha est dissoute, il appartient au Secrétaire Général de le déposer sur le bureau de la nouvelle Chambre dans les meilleurs délais. A ce moment-là, le Secrétaire Général déclare que ledit rapport  a été présenté au Président de la Lok Sabha précédente avant sa dissolution. En bref, l’impact de la dissolution de la Chambre basse sur les diverses commissions parlementaires se résume ainsi : 

i) Effet de la dissolution sur les projets de loi en suspens devant les commissions permanente des départements qui relèvent de la Rajya Sabha

Les projets de loi présentés à la Rajya Sabha et renvoyés aux commissions permanentes des départements qui relèvent de la Rajya Sabha ne deviennent pas caducs, même si les commissions deviennent défuntes à la dissolution de la Lok Sabha. Donc, à la reconstitution de ces commissions, il n’est pas besoin de les renvoyer à celles-ci qui les  reprennent suo moto. 

Les projets de loi présentés à la Lok Sabha et renvoyés aux commissions permanentes des départements qui relèvent de la Rajya Sabha deviennent caducs à la dissolution de la Lok Sabha. 

ii) Effet de la dissolution sur les projets de loi en suspens devant les commissions permanentes des départements de la Lok Sabha

Les projets de loi présentés à la Lok Sabha et renvoyés aux DRSC qui relèvent  de la Lok Sabha deviennent caducs à la dissolution de celle-ci, même si une commission a soumis son rapport à son président ou bien au Président de la Lok Sabha, selon le cas, avant la dissolution de ladite Chambre. La soumission du rapport est sans conséquence, car le projet de loi qui fait l’objet du rapport est considéré caduc en raison même de la dissolution de la Lok Sabha. 

Les projets de loi présentés à la Rajya Sabha et renvoyés aux DRSC qui relèvent de la Lok Sobha doivent être renvoyés de nouveau à ces commissions à leur reconstitution après l’installation de la nouvelle Lok Sabha.

iii) Effet de la dissolution sur les projets de loi en suspens devant les commissions mixtes 

La dissolution de la Lok Sabha entraîne aussi la dissolution de toute commission mixte créée par la Lok Sabha pour se pencher sur un projet de loi quelconque, et pas conséquent les Membres de la Rajya Sabha qui siègent à une telle commission cessent d’être membres de ladite commission. Ainsi, un projet de loi présenté à la Lok Sabha et renvoyé à une commission mixte devient caduc. Par la même logique, une commission mixte créée par la Rajya Sabha devient, elle aussi, défunte à la dissolution de la Lok Sabha. Dans les deux cas, toute commission mixte devient défunte. Toutefois, un projet de loi présenté à la Rajya Sabha et renvoyé à une commission mixte créée par la Rajya Sabha ne devient pas caduc à la dissolution de la Lok Sabha. 

Toute commission mixte ad hoc du Parlement devient également défunte à la dissolution de la Lok Sabha.

iv) Circonstances exceptionnelles dans lesquelles un projet de loi ne devient pas caduc à la dissolution de la Lok Sabha

Lorsque le Président a communiqué son intention de convoquer une séance mixte des deux Chambres en vue d’examiner un projet de loi sur lequel il y a désaccord entre les deux Chambres, un tel projet de loi ne devient pas caduc à la dissolution de la Lok Sabha, si le Président a émis l’avis de convocation avant la dissolution de celle-ci.   

Un projet de loi, voté par les Chambres du Parlement et soumis au Président pour son assentiment, ne devient pas caduc à la dissolution de la Lok Sabha. Toutefois, la Constitution ne prévoit pas de disposition expresse à cet effet.


Cependant, il a été établi qu’un tel projet de loi ne devient pas caduc à la dissolution de la Lok Sabha. De plus, si un tel projet de loi est renvoyé par le Président pour réexamen,  la Chambre qui succède peut le réexaminer, et si voté par celle-ci (avec ou sans amendements), il sera considéré comme avoir été voté «de nouveau »
.


Dans l’affaire Purshothaman Nambiar contre l’Etat de Kerala, la cour a statué qu’un projet de loi qui attend l’assentiment du Gouverneur ou du Président est en dehors de la clause (5) de l’article196 et qu’il ne peut être considéré comme caduc à la dissolution de l’Assemblée. [Article 196(5) : Un projet de loi en suspens devant l’Assemblée législative d’un Etat, ou qui ayant été voté par l’Assemblée législative est en suspens devant le Conseil législatif, devient caduc à la dissolution de l’Assemblée.]


Le projet de loi portant Salaire, indemnités et pension des Membres du Parlement (Amendement) de 1991 tel que voté par la Lok Sabha fut adopté par la Rajya Sabha le 13 mars 1991. La Neuvième Lok Sabha fut  dissoute le même jour. Le projet de loi fut soumis au Président pour son assentiment le 18 mars 1991 par le Secrétariat de la Rajya Sabha. Le Président y refusa son assentiment le 6 mars 1992 et  la Rajya Sabha en fut informée le 9 mars 1992.

IX

Dissolution et impasse législative

Dans cette perspective, un regard sur la constitution et les dissolutions ultérieures de la Lok Sabha depuis 1958 fait ressortir que la dissolution inopportune, irrégulière et fréquente de la Chambre basse entraîne l’instabilité politique and freine les politiques et programmes du gouvernement du jour. Depuis la première Lok Sabha installée en 1952 après les premières élections législatives en avril de cette année-là,  cinq fois il a fallu dissoudre la Lok Sabha prématurément avant l’achèvement de son terme, comme indiqué ci-dessous : 

	No. de la Lok Sabha
	Début du terme
	Fin du terme

	4ème Lok Sabha
	Mars 1967
	Décembre 1970

	6ème Lok Sabha
	Mars 1977
	Août 1979 

	9ème Lok Sabha
	Décembre 1989
	Mars 1991

	11ème Lok Sabha
	Mai 1996
	Décembre 1997

	12ème Lok Sabha
	Mars 1998
	Avril 1999


Depuis les élections législatives de 1967, l’Inde a vu une série de coalitions au pouvoir. A partir de 1989, il y a eu de nombreux gouvernements minoritaires au Centre, soit sous forme d’une coalition, soit par le biais d’une entente  informelle ou du « soutien du dehors » des partis politiques ne participant pas  au gouvernement. On dit souvent que la politique de la coalition a marqué le début d’une époque d’instabilité et de dissolution fréquente de la Chambre basse. De 1989 à 2004, soit sur une période de 15 ans, il y a eu six élections législatives ; autrement dit, pendant ce temps-là, le terme moyen de la Lok Sabha était de moins de trois ans. La dissolution prématurée de la Lok Sabha s’est également traduite par la caducité d’un grand nombre de projets de loi. 

Conclusion

Si la dissolution de la Chambre basse fait de sorte que le processus législatif est bloqué, elle permet en même temps de prendre un nouveau départ. La dissolution de la Lok Sabha suivie des élections législatives et la constitution d’une nouvelle Lok Sabha  avec un nouveau mandat populaire à intervalles régulières est la marque de la démocratie indienne. D’habitude, une bonne coordination entre les deux Chambres permet au Gouvernement d’établir la liste des priorités du programme législatif, ce qui garantit une production législative élevée en minimisant l’impact de la dissolution de la Chambre basse. En d’autres termes, si le Gouvernement du jour est disposé à faire voter un projet quelconque, il est peu probable que les dispositions de la Constitution relatives à la caducité des projets de loi à la dissolution de la Lok Sabha y fassent obstacle. En revanche, une véritable impasse législative peut résulter de  la dissolution prématurée de la Lok Sabha en raison de l’instabilité politique, ayant un effet négatif sur la bonne gouvernance et l’élaboration d’une politique cohérente. Les Pères Fondateurs de la Constitution indienne avaient prévu  un mécanisme de rechange, la Rajya Sabha. Pour éviter dans la mesure du possible la caducité des projets de loi à la dissolution de la Lok Sabha, ils sont présentés à la Rajya Sabha, ce qui permet d’assurer la continuité législative. Dans l’intérêt public, il faut renforcer davantage ce mécanisme de rechange. Pour tout ce qui est processus constitutionnel et parlementaire relatif  à l’adoption des projets de loi, le Gouvernement du jour doit faire preuve de perspicacité politique, de moralité constitutionnelle, de prévoyance et d’un engagement réel au bien public. 

M. le Président Hafnaoui AMRANI a remercié M. V.K. AGNIHOTRI pour sa communication et a invité les membres présents à lui poser des questions.
M. Raja Muhammad AMIN (Pakistan) a indiqué que la même procédure existait dans son pays. Toutefois, les ordonnances y deviennent caduques après quatre mois. Il a demandé ce qu’il en était en Inde.
M. Mohammad Kazim MALWAN (Afghanistan) a demandé si en Inde, comme en Afghanistan, il y avait un délai pour la discussion et l’adoption des ordonnances par l’une ou l’autre des Chambres.
M. Bhim CHARAN ROY (Bangladesh) a demandé comment les projets de loi en provenance de la Chambre haute étaient transmis aux commissions en Inde.
M. V.K. AGNIHOTRI (Inde) a expliqué qu’en Inde, les ordonnances devenaient caduques après une durée de quinze jours suivant l’assignation par le Parlement, à moins qu’elles ne deviennent des lois durant ce délai. Ces ordonnances ont le plus souvent un contenu politique très marqué. Il n’y a pas d’autre limite temporelle qui conditionne l’adoption des lois en Inde, sauf pour les lois de finances, qui doivent être discutées dans un délai de quinze jours par la Chambre haute. Avec l’accord des Présidents des deux Chambres, les projets de loi peuvent être transmis aux commissions compétentes dès qu’ils ont été déposés. Les projets d’une importance mineure ou mettant en œuvre des obligations découlant du droit international ne font pas l’objet d’un tel renvoi.
M. le Président Hafnaoui AMRANI a remercié M. V.K. AGNIHOTRI pour sa communication, ainsi que les membres lui ayant posé des questions.
6.
Communication de M. Felix OWANSANGO DEACKEN, Secrétaire général du Sénat gabonais : « L’expérience gabonaise des immunités parlementaires »

M. le Président Hafnaoui AMRANI a invité M. Felix OWANSANGO DEACKEN à présenter sa communication, comme suit :

L’immunité parlementaire ; l’expérience gabonaise en matière d’immunité parlementaire.

Le mandat du parlementaire bénéficie d’une protection, pour ce qui est de son indépendance, c’est l’irresponsabilité. Cette protection est assurée aussi en ce qui concerne les entraves qui pourraient empêcher l’exercice du mandat, c’est l’inviolabilité.

Ces protections liées au statut du parlementaire n’ont pas été instituées pour sa personne, en tant que telle, mais visent à favoriser l’indépendance du parlementaire, par rapport à l’Exécutif et ne peuvent être interprétées comme une négation du principe de l’égalité des citoyens devant la loi.

Après l’aperçu de ces principes généraux que l’on retrouve dans la quasi-totalité des textes régissant la vie parlementaire, nous allons entrer dans le vif du sujet.

Qu’en est-il de la législation en la matière au GABON, concernant le principe de l’irresponsabilité.

L’article 38 de la Constitution gabonaise dispose que "Aucun membre du Parlement ne peut-être poursuivi, recherché, arrêté, détenu ou jugé à l’occasion des opinions ou votes émis par lui dans l’exercice de ses fonctions.

Cette disposition constitutionnelle figure également dans le règlement du Sénat, en son article 70.

L’irresponsabilité ne concerne que les actes directement rattachés à l’exercice  du mandat, à l’exclusion de ceux qui en sont détachables. Elle couvre ainsi les propos et votes en séance, en commission, au sein des groupes, les rapports et propositions, ainsi que les activités en mission.

Ce principe est renforcé par l’article 39 de la Constitution qui dispose que tout mandat impératif est nul. Cela signifie que le Parlementaire dispose librement de son mandat et qu’il ne peut être soumis à aucune pression d’où qu’elle vienne, dans l’exercice de son mandat.

L’évolution de la législation gabonaise en matière d’irresponsabilité du parlementaire dans l’exercice de son mandat se situe en deux périodes distinctes.

· La période du monopartisme :

En 1967, il est institué au GABON un parti unique, le Parti Démocratique Gabonais, dont la légalité est consacrée par la Constitution.

Le député, conformément à l’article 29 de la Constitution ne peut être poursuivi, arrêté, détenu ou jugé à l’occasion des opinions ou votes émis par lui dans l’exercice de ses fonctions.

Il faut dire que c’est le Parti qui investit le député, donc qui choisit les candidats.

Une fois élu, le député exerçait librement son mandat. Il est donc arrivé qu’au cours de l’examen de projet ou de proposition de loi, certains députés expriment un vote contraire à celui du Parti auquel ils appartenaient.

Le député, à cette époque, n’encourait aucun rappel à l’ordre, aucune sanction disciplinaire de la part de son parti.

Le mandat était irrévocable, je dirai même indépendant, puisqu’à l’époque, la seule sanction encourue par le député était de ne pas voir le parti lui renouveler sa confiance, en l’investissant comme candidat.

· La période du multipartisme

En 1990, le multipartisme est à nouveau instauré. Il y a donc une nouvelle ère démocratique.

La révision constitutionnelle du 29 septembre 1995 va donc introduire un nouvel amendement qui, à priori, va porter atteinte au principe de l’irresponsabilité du parlementaire.

En effet, l’article 39 de la loi fondamentale, tout en reconnaissant que tout mandat impératif est nul, dispose en son alinéa 2 que "Toutefois, en cas de démission ou d’exclusion dans les conditions statutaires d’un membre du Parlement du parti politique auquel il appartient au moment de son élection, et si ce parti a présenté sa candidature, son siège devient vacant à la date de sa démission ou de son exclusion. "

Cette dernière disposition va être considérée comme une épée de Damoclès sur tout parlementaire qui ne se conformerait pas aux dispositions de son groupe, qui ne voterait pas dans le même sens indiqué par le parti.

En effet, le mandat parlementaire ne repose pas sur un contrat et ne comporte aucune relation subjective entre l’électeur et l’élu, et entre lesquels il n’y a ni lien de subordination, ni accord de volonté.

L’esprit et la lettre de cet alinéa 2 établit un rapport de droit entre le parlementaire et le parti auquel il appartient. Cette dépendance peut se traduire par la révocation de l’élu qui ne se conforme pas aux dispositions statutaires de son parti.

A la suite du scrutin présidentiel du 30 août 2009, les élections législatives partielles auront lieu au GABON.

En effet, trois députés ayant décidé de se présenter en candidats indépendants et appartenant au Parti Démocratique Gabonais, parti au pouvoir, ont été exclus de ce parti et la Cour Constitutionnelle a déclaré vacant leur siège de député. Ces députés ont commis un acte d’indiscipline en se présentant contre le candidat investi par leur parti.

Il faut dire que le simple soutien d’un parlementaire à un candidat non investi par le parti auquel il appartient peut entraîner son exclusion du parti et la perte de son mandat. Cela a été le cas d’un député et d’un sénateur. La procédure est simple, le parti informe le Président de la chambre de l’exclusion du parlementaire et le Président saisit la Cour Constitutionnelle qui déclare le siège vacant. Un délai de deux mois est prévu pour l’organisation des élections partielles.

Pourquoi le législateur gabonais en est arrivé à introduire cette disposition.

Avec l’instauration du multipartisme, va naître un phénomène que l’on va appeler "le vagabondage politique".

Les parlementaires élus d’un parti vont prendre la liberté de le quitter, de se déclarer indépendants ou de rallier d’autres formations politiques.

Cet état de chose va fragiliser la jeune démocratie gabonaise, en affaiblissant certaines formations politiques.

Le second volet de cet exposé porte sur l’inviolabilité.

L’article 38 de la Constitution dispose que "Tout membre du Parlement ne peut, pendant la durée des sessions, être poursuivi, recherché ou arrêté en matière criminelle, correctionnelle ou de simple police qu’avec l’autorisation du bureau de la chambre intéressée, sauf en cas de flagrant délit ou de condamnation définitive.

La détention ou la poursuite d’un membre du Parlement est suspendue jusqu’à la fin de son mandat, sauf en cas de levée de l’immunité parlementaire".

L’article 71 du Règlement du Sénat ou de l’Assemblée Nationale dispose que "Il est constitué, pour chaque demande de levée de l’immunité parlementaire d’un Sénateur ou pour chaque demande de suspension de poursuites déjà engagées, un commission ad hoc de douze (12) membres nommés selon la procédure prévue à l’article 27 ci-dessus. La commission doit entendre le Sénateur intéressé, lequel peut se faire assister d’un conseil. Au cours des débats ouverts par le Sénat en séance publique sur les questions d’immunité parlementaire, peuvent seuls prendre la parole le Rapporteur de la commission, le Gouvernement, le Sénateur intéressé ou son conseil, un orateur pour et un orateur contre. Les conclusions de la commission ad hoc  sont portées à la connaissance du Bureau du Sénat, lequel statue conformément à l’article 38, alinéa 2 de la Constitution. 

En 50 ans de vie parlementaire, il n’y a pas eu de levée d’immunité parlementaire.

· Les pesanteurs sociologiques,

· L’ignorance des procédures,

· La solidarité du corps parlementaire.

Conclusion :

Il y a comme un paradoxe dans l’évolution de l’immunité (irresponsabilité) du parlementaire.

La période du monopartisme, sensée être celle de la privatisation de certaines libertés politiques, semble avoir mieux garanti le statut du parlementaire.

M. le Président Hafnaoui AMRANI a remercié M. Felix OWANSANGO DEACKEN pour sa communication, et a invite les membres présents à lui poser des questions.

M. Assadullah FALLAH (Afghanistan) a demandé qui était à l’initiative de la levée de l’immunité parlementaire au Gabon.
M. Alphonse K. NOMBRÉ (Burkina Faso) a expliqué  que le nomadisme politique était fort dans son pays et avait parfois affecté l’équilibre des pouvoirs au Parlement. Son assemblée avait mis en place une commission ad hoc pour tenter de résoudre ce problème. En vertu de la Constitution, une distinction existe entre es membres qui quittent leur parti, qui perdent leur mandat, et ceux qui sont exclus de leur parti, qui conservent ce mandat.
M. Abdelhamid Badis BELKAS (Algérie) a demandé comment la déchéance du mandat parlementaire se produisait en pratique, et a décrit la situation dans son pays, expliquant qu’un parlementaire ne peut en aucun cas perdre son mandat pour avoir 
M. Louis-Claude NYASSA (Cameroun) a expliqué que l’immunité de plusieurs parlementaires avait été levée dans son pays – et que ceux-ci avaient effectivement été incarcérés – à la suite de détournements massifs de fonds, mais que les parlementaires ne pouvaient perdre le mandat pour le seul motif qu’ils aient changé de parti.
M. Said MOKADEM (Conseil consultatif du Maghreb) a suggéré que le nomadisme politique soit propose comme thème de débat général lors d’une prochaine session.

M. Baye Niass CISSÉ (Sénégal) a demandé comment les sièges vacants à la suite d’une exclusion ou d’une démission étaient pourvus.

M. Alain DELCAMP (France) a salué l’approche pragmatique de la communication. Il a demandé si une révision de la Constitution était envisagée aujourd’hui au Gabon.
M. Peter Charles OMOLO (Kenya) si l’immunité parlementaire disparaissait dès lors qu’un membre cessait d’appartenir à sa chambre.

M. Félix OWANSANGO DEACKEN (Gabon) a expliqué que la vacance était prononcée par le Président du Conseil constitutionnel. Une élection partielle doit alors intervenir dans un délai de deux mois. La procédure prévoit que le procureur, en vue d’une levée d’immunité, contacte le Bureau de la Chambre concernée, qui organise alors une audition du membre, et décide de lever ou non l’immunité parlementaire. En cas de flagrant délit, cette procédure n’est pas requise. A la suite du changement de Président au Gabon, plusieurs points de la Constitution sont susceptibles d’être révisés, et notamment la limitation du nombre de mandats consécutifs que peut exercer le chef de l’Etat. Récemment, un membre du Gouvernement – qui n’était donc plus parlementaire – a été poursuivi pour divers délits, et n’a bien sûr pas pu se prévaloir de l’immunité dont il bénéficiait auparavant en tant que parlementaire.
7.
Présentation par M. Martin CHUNGONG des activités récentes de l’UIP
M. Chungong a présenté les grandes lignes des activités de l’UIP, en particulier dans le domaine de la promotion de la démocratie, auquel les membres de l’ASGP ont été étroitement associés. Pour ce qui concerne le renforcement des Parlements, un soutien a été apporté à dix Parlements différents depuis la session d’Addis Abeba, ce soutien incluant des méthodes de formation plus innovantes, une coopération avec l’Institut de la Banque mondial en matière d’enseignement à distance pour les parlementaires. Un premier test de ce programme a été effectué via videolink en mai, aux Parlements du Libéria et de la Sierra Leone, ainsi qu’à l’assemblée législative du sud-Soudan. L’UIP cherche aussi les moyens de permettre une implication accrue des Parlements dans la résolution  des conflits : promouvoir le dialogue est l’une des missions essentielles de l’UIP, en particulier dans les pays en sortie de conflit, tels que le Burundi.

L’UIP est également aux côtés du Parlement kényan dans le cadre de ses efforts de réconciliation nationale ; il est également question de travailler aux côtés du Parlement du Zimbabwé.  En ce qui concerne la transparence et la responsabilité dans les Parlements, l’UIP reçoit un nombre croissant de demandes de codes d’éthique pour les parlementaires, récemment de la part des Maldives, du Pakistan et de Sierra Leone. 
Dans le domaine des droits de l’homme, un problème récurrent concerne la violation de la liberté d’expression des parlementaires. L’UIP se concentre en particulier sur l’influence des partis politiques sur l’exercice du mandat parlementaire par leurs membres. Les premiers résultats de cette étude ont été présentés à Gaborone lors de la journée internationale de la démocratie. Concernant les femmes en politique, l’UIP encourage les Parlements à accorder plus d’attention à la question de la parité : un programme vient juste d’être achevé au Burundi sur cette question, un autre est en cours en Jordanie. L’outil d’auto-évaluation pour les Parlements développé par l’UIP s’est avéré avoir beaucoup de succès. M. CHUNGONG a précisé qu’il se réjouissait que l’ASGP travaille sur des thèmes connexes et a précisé que la journée du lendemain serait l’occasion d’approfondir ces questions. Il a réitéré sa volonté de poursuivre la coopération entre l’ASGP et l’UIP, et a remercié les membres de l’ASGP de leur contribution essentielle dans la collecte des réponses aux nombreux questionnaires envoyés par l’UIP. Il a suggéré que l’Association conduisent des activités parallèlement à la troisième Conférence mondiale des Présidents de Parlement, prévue en juillet 2010 à Genève. Il a enfin encouragé les membres à réfléchir à des sujets possibles pour l’organisation d’une Conférence commune en octobre 2010.
M. le Président Hafnaoui AMRANI a évoqué le travail fourni par l’ASGP sur l’auto-évaluation des administrations parlementaires. De plus amples éléments seront fournis sur cette question lors des futures sessions, les Secrétaires généraux des Parlements étant invités à décrire les expériences conduites dans leurs Parlements. Il a souligné l’importance d’une étroite coopération avec l’UIP, et du soutien que l’ASGP reçoit de l’UIP.
8. QUESTIONS ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES
M. le Président Hafnaoui AMRANI a soumis le projet de budget pour 2010 à l’approbation de l’Association.
Le projet de budget pour 2010 a été approuvé.
9. Examen du projet d’ordre du jour de la prochaine session (Bangkok, mars-avril 2010)

M. le Président Hafnaoui AMRANI a donné lecture du projet d’ordre du jour pour la prochaine session de Bangkok (dimanche 28 mars- jeudi 1er avril 2010), tel qu’approuvé par le Comité exécutif.
Débats généraux :
1. Manifestations de parlementaires ou de visiteurs en séance publique et règles de maintien de l’ordre
Conduite du débat: M. Ulrich SCHÖLER, Secrétaire général adjoint du Bundestag  

2. Le travail des commissions à l'extérieur du Parlement

Conduite du débat: M. Marc BOSC, Secrétaire général adjoint de la Chambre des Communes du Canada 


Communications:

1. Communication de Mme Jacqueline BIESHEUVEL-VERMEIJDEN, Secrétaire Générale de la Chambre des représentants des Etats généraux des Pays-Bas : « Le processus d’auto‑évaluation à la Chambre des représentants des Etats généraux »


2. Communication de Mme Adelina SÁ CARVALHO, Ancienne Présidente de l’ASGP, Secrétaire générale de l’Assemblée de la République du Portugal : « Un hémicycle pour le 21ème siècle »


3. Communication de M. Marc BOSC, Secrétaire général adjoint de la Chambre des 
Communes du Canada : « Le rôle des hauts fonctionnaires du Parlement »

Autres :

1. Réforme du Règlement
2. Nouveaux thèmes de discussion et projet d’ordre du jour pour la prochaine session d’octobre 2010 à Genève
L’ordre du jour a été approuvé.
10. Clôture de la session
M. le Président Hafnaoui AMRANI a remercié les membres, les interprètes et l’ensemble des personnels ayant participé à l’organisation de la Conférence.
La séance est levée à 12h 40.

80,0





85,0





90,0





65,0





70,0





75,0





Indices de satisfaction de la direction








� Informations Constitutionnelles et Parlementaires (ci-après ICP), nº 144, 4e trimestre 1985, page 151


� ICP nº 180 (2e semestre 2000)


� La retranscription intégrale de la présentation de M. Roques ainsi qu’un résumé des débats qui ont suivi figurent dans le numéro 185 d’ICP (1er semestre 2003), pp. 5-21


� La retranscription de cette intervention est disponible sur http://www.anzsog-research.anu.edu.au/events.html.


� Hommage à Francis DELPÉRÉE, (devenu Vice-président du Sénat de Belgique), Itinéraires d’un constitutionnaliste, Bruxelles-Paris, Bruylant, LGDJ, 2007, p. 397.


� JP Duprat « Représentation territoriale et modération politique : le Sénat français ». Revue Internationale de politique comparée, vol 6-, n°1,1999 p.83. 


� Belgique jusqu’au passage au fédéralisme (le particularisme du fédéralisme belge fait que la solution territoriale, en usage dans la plupart des pays fédéraux, n’a plus été privilégiée par la suite).


� D’où l’initiative prise par le président et le bureau du Sénat français d’inviter à Paris le 14 mars 2000 l’ensemble des présidents de secondes chambres pour le premier « Forum des Sénats du monde » qui réunit près de 80 représentants.


� Monarchistes les plus traditionnalistes par rapport aux « orléanistes » descendants de la branche cadette des Bourbons qui avaient tenté de mettre en place une monarchie constitutionnelle entre 1830 et 1848.


� 1875-1940 : la « Première République » s’étend de 1742 à 1799, la deuxième de 1848 à 1852, la quatrième de 1946 à 1958.


� 23 Avril 1875, discours sur les lois constitutionnelles prononcé dans le XX ème arrondissement de Paris, Discours et plaidoyers politiques, Paris, Charpentier, 1881, tome 4, p. 314. Peu après la gauche obtenait 55 sièges sur les 75 inamovibles. 


� Dès l’origine les sénateurs furent élus dans le cadre des « départements » eux-mêmes très proches des communes.


� Il existe en France aussi bien des Départements d’Outre Mer, des Régions d’Outre-mer (département et région d’Outre-mer ont le même territoire), des collectivités à statut particulier, des Territoires d’Outre-mer et des Pays d’Outre-mer chaque statut traduisant un degré particulier de décentralisation. La France compte aujourd’hui 22 régions métropolitaines et 4 régions d’Outre-mer, 96 départements métropolitains et 4 d’Outre-mer, 36 783 communes. Au 1er janvier 2009, 34 164 communes, regroupant 56,4 millions d’habitants, sont régroupées dans 2 601 groupements à fiscalité propre (16 communautés urbaines, le degré le plus élevé de coopération intercommunale, 174 communautés d’agglomérations, pour des ensembles possédant au moins de 50 000 habitants autour d’une ville d’au minimum 15 000 habitants, 2 406 communautés de communes, sans seuil minimum de population et 5 syndicats d’agglomération nouvelle).


� On peut estimer par exemple que le lien existant désormais entre l’Etat central et la Nouvelle-Calédonie est un lien quasi fédéral.


� François Robbe - La représentation des collectivités territoriales par le Sénat - Etude sur l’article 4, alinéa 3, de la Constitution française du 4 octobre 1958, soutenue à l’université de Besançon le 12 décembre 1998.


� JP Duprat article précité, p.82.


� Paul Girod, n° 427 Sénat 1998-1999, p. 23.


� « Considérant qu'il résulte des dispositions précitées de l'article 24 de la Constitution que le Sénat doit, dans la mesure où il assure la représentation des collectivités territoriales de la République, être élu par un corps électoral qui est lui-même l'émanation de ces collectivités ; que, par suite, ce corps électoral doit être essentiellement composé de membres des assemblées délibérantes des collectivités territoriales ; que toutes les catégories de collectivités territoriales doivent y être représentées ; qu'en outre, la représentation des communes doit refléter leur diversité ; qu'enfin, pour respecter le principe d'égalité devant le suffrage résultant de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 et de l'article 3 de la Constitution, la représentation de chaque catégorie de collectivités territoriales et des différents types de communes doit tenir compte de la population qui y réside ; 


6. Considérant, en conséquence, que, si le nombre des délégués d'un conseil municipal doit être fonction de la population de la commune et si, dans les communes les plus peuplées, des délégués supplémentaires, choisis en-dehors du conseil municipal, peuvent être élus par lui pour le représenter, c'est à la condition que la participation de ces derniers au collège sénatorial conserve un caractère de correction démographique ; que l'application des dispositions en vigueur de l'article L. 285 du code électoral ne remet pas en cause les principes sus-énoncés ; 


7. Considérant, en revanche, qu'en application des dispositions du 1° de l'article 2 de la loi déférée, des délégués, choisis nécessairement en dehors du conseil municipal, seront désignés, à raison d'un délégué supplémentaire pour 300 habitants ou fraction de ce nombre, lorsque le nombre de délégués sera supérieur à l'effectif du conseil municipal ; que, dès lors, ces délégués supplémentaires constitueront une part substantielle, voire, dans certains départements, majoritaire du collège des électeurs sénatoriaux ; que leur participation à l'élection des sénateurs sera d'autant plus déterminante que l'article 10 de la loi examinée étend à de nombreux départements l'élection des sénateurs au scrutin proportionnel ; 


8. Considérant que l'importance ainsi donnée par la loi déférée aux délégués supplémentaires des conseils municipaux au sein des collèges électoraux irait au-delà de la simple correction démographique ; que seraient ainsi méconnus les principes sus-énoncés.


� Christian Poncelet, « Affaiblir le Sénat, c’est fragiliser la démocratie », Le Monde 23 juin 1999.


� C’est au Sénat qu’en 1959 beaucoup de députés battus et, parmi eux, de grands leaders de l’opposition de l’époque, trouvèrent refuge. On relèvera aussi avec intérêt que le pourcentage de femmes sénatrices est plus élevé que celui des femmes députés (22 %contre 18,54 %).


� Il a effectivement eu cet effet mais grâce aussi à l’ombre portée de l’élection présidentielle au suffrage universel pendant la majeure partie de la Ve République (sauf de 1958 à 1962 et de 1988 à 1993).


� Raymond Ferretti, « Le bicamérisme de la Ve République », Les petites Affiches, n° 261, 31 décembre 1999, p. 10.


� Les départements étant quant à eux renouvelés par moitié en 2004 et 2008.


� Seuls les conseils régionaux seront renouvelés l’année prochaine.


� Le gouvernement – et les présidents des assemblées depuis la réforme de 2008 en ce qui concerne les propositions de loi- a la possibilité de convoquer après une ou plusieurs lectures une commission mixte paritaire composée de 7 sénateurs et de 7députés et chargée de trouver – hors la présence du Gouvernement-un texte commun « sur les dispositions restant en discussion ».


� 23 à ce jour.


� Dès la présente session, le Sénat va cependant expérimenter, à l’initiative de son président, un nouveau mode de questionnement en séance publique : « les questions cribles » sur un sujet fixé par sa Conférence des Présidents.


� « LCP-AN » et « Public-Sénat ».


� Cette importance relative s’explique en partie par le fait que 12 sénateurs représentent les français établis hors de France et ne détiennent par conséquent aucun mandat local. L’élection au scrutin proportionnel- qui intervient pour la moitié des sièges rend sans doute moins nécessaire aussi la détention d’un mandat.


� L’élection sénatoriale suppose en général un investissement et une action locales continues et il est rare qu’un candidat puisse être « parachuté » lors qu’une élection sénatoriale. Ce n’est pas la même chose pour l’élection législative, plus sensible aux grandes variations de l’opinion publique nationale.


� Les communes ont succédé aux paroisses de l’Ancien Régime dés les premiers mois de la Révolution française.


� Qui réunissaient Messieurs Christian Poncelet comme président, et Daniel Hoeffel comme rapporteur.


� Gérard Larcher, Président du Sénat, L e Figaro 23 Septembre 2009.


� Le prix de thèse annuel du Sénat et l’aide à la recherche sur le bicamérisme, la relance des études parlementaires sont autant de vecteurs pour mieux connaître l’institution et mieux faire connaître les enjeux et les avantages du bicamérisme dans les milieux intellectuels.


� Droits des femmes ; Recherche scientifique et technologique (ces deux premières existent dans les deux assemblées et les deux délégations à la recherche sont réunies dans un office commun. La délégation aux collectivités territoriales et à la prospective sont propres au Sénat.


� Parmi les idées de réforme avancées figure l’idée d’un « Bundesrat à la française » confirmant et remplaçant le rôle de représentant des collectivités territoriales du Sénat mais limitant, précisément au nom de cette spécialisation son champ de compétence législatif.


� Cette réforme est aujourd’hui abandonnée.


� Jacques Hardy, Le Sénat et les libertés publiques (1958-1981) - Thèse pour le doctorat d’Etat en science politiques, Rennes, 1985.


� Sondage Sofres précité.


� Sondage Sofres précité.


� Aujourd’hui en France, Le Parisien - CSA - 10 mars 1999.


� À cet égard, malgré la proximité dans le temps de l’échéance électorale du 21 septembre, près des trois quarts des Français (74 %) ne se disent pas concernés par ce scrutin. Sondage’ IFOP pour le compte de Profession Politique réalisé en Septembre 2008.


� Sondage’ IFOP pour le compte de Profession Politique réalisé en Septembre 2008.


� M.N. Kaul et S.L. Shakdher, Practice and Procedure of Parliament (se référant  notamment à la Lok Sabha), cinquième édition, 2001, pages 188-89.


� Constituent Assembly Debates, Book No. 3 Vol. NO. VIII (du 16 mai 1949 au 16 juin 1949), page 107.


� Toutefois, les exceptions sont : les rapports des commissions parlementaires et les engagements des Ministres.


� M.N. Kaul, ‘Effect of Dissolution upon Pending Business in Parliament’ in The Journal of Parliamentary Information, Vol. IV, no. 1, 1958, page 19.


� Yogendra Narain, (ed.), Rajya Sabha At Work, 2006, page 180.


� Ibid.


� Ibid., page 180.


� Ibid., page 181.


� Rules of Procedure and Conduct of Business in Lok Sabha, douzième édition, Lok Sabha Secretariat, page 104. 


� M.N. Kaul et S.L. Shakdher, Practice and Procedure of Parliament (with particular reference to Lok Sabha), cinquième édition, 2001, page 192.


� Yogendra Narain, (ed.), Rajya Sabha At Work, page 180-81.
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